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Assemblée générale Documents officiels
Quarante-neuvième session

89e séance plénière
Jeudi 15 décembre 1994, à 10 heures
New York

Président: M. Essy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(Côte d’Ivoire)

La séance est ouverte à 10 h 30.

Point 19 de l’ordre du jour

Admission de nouveaux Membres à l’Organisation des
Nations Unies

Demande d’admission (A/49/679)

Lettre du Président du Conseil de sécurité
(A/49/722)

Projet de résolution (A/49/L.58)

Le Président : Je voudrais inviter l’Assemblée géné-
rale à examiner la recommandation favorable faite par le
Conseil de sécurité (A/49/722) au sujet de la demande
d’admission de la République des Palaos à l’Organisation
des Nations Unies.

Outre les pays énumérés dans le document A/49/L.58,
les pays suivants se sont portés coauteurs du projet de
résolution : Antigua-et-Barbuda, Belgique, Cap-Vert, Costa
Rica, El Salvador, Espagne, Finlande, Grèce, Guatemala,
Irlande, Israël, Italie, Luxembourg, Malte, Maurice, Norvè-
ge, Pays-Bas, Portugal, Sri Lanka, Thaïlande, Trinité-et-
Tobago, Tunisie et Zimbabwe.

Nous allons maintenant examiner le projet de réso-
lution A/49/L.58 relatif à l’admission de la République des
Palaos à l’Organisation des Nations Unies.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale accepte la
recommandation du Conseil de sécurité et adopte le projet
de résolution A/49/L.58 par acclamation?

Le projet de résolution A/49/L.58 est adopté(réso-
lution 49/63).

Le Président : Je déclare donc la République des
Palaos admise à l’Organisation des Nations Unies.

Je prie le Chef du protocole de bien vouloir accom-
pagner la délégation de la République des Palaos à la place
qui lui est réservée dans la salle de l’Assemblée générale.

La délégation des Palaos est accompagnée à la place
qui lui est réservée dans la salle de l’Assemblée géné-
rale.

Le Président : En cette occasion historique, j’ai le
plaisir, au nom de l’Assemblée générale, de souhaiter la
bienvenue à la République des Palaos en tant que Membre
à part entière de l’Organisation des Nations Unies. Je
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félicite la République des Palaos et je félicite aussi l’Orga-
nisation des Nations Unies de l’admission de son 185e État
Membre.

Je souhaite au Gouvernement et au peuple palaosiens
un avenir de paix, de prospérité, de bonheur et de succès.
Je tiens à assurer la République des Palaos du plein appui
de l’Organisation des Nations Unies au moment où elle
prend la place qui lui revient de droit au sein de la commu-
nauté internationale en tant qu’État libre, indépendant,
souverain et épris de paix.

Je donne maintenant la parole au représentant de la
Guinée qui va parler au nom du Groupe des États
d’Afrique.

M. Dione (Guinée) : Au moment où en d’autres lieux
l’époque présente donne une impression d’incertitude et de
désordre dans les relations entre les peuples, nous nous
réjouissons d’accueillir aujourd’hui la République des
Palaos au sein de la grande famille des États Membres de
l’Organisation des Nations Unies, et c’est avec un plaisir
sans cesse renouvelé que je voudrais ici, au nom des États
d’Afrique Membres de l’Organisation des Nations Unies,
féliciter ce nouvel État tout en lui souhaitant une cordiale
bienvenue. Une fois encore, notre Organisation vient de
donner la preuve que, chaque jour qui passe, elle s’ache-
mine vers l’universalité qui demeure l’une de ses vocations
majeures.

La République des Palaos, héritière d’une longue
histoire, riche et diverse, présente une complexité de cultu-
res, de coutumes et de traditions. Toutefois, il aura fallu
plus de 200 ans pour qu’il soit permis enfin aux habitants
des Palaos de prendre en main leur propre destinée. En
proclamant le 1er octobre dernier sa souveraineté, le peuple
des Palaos a ainsi donné la preuve tangible que tous les
pays, petits ou grands, pauvres ou riches, voient leur destin
intimement lié aux nobles buts et principes contenus dans
la Charte de l’Organisation des Nations Unies. C’est pour-
quoi nous sommes persuadés que l’entrée aux Nations Unies
de la République des Palaos enrichira notre Organisation
tout en élargissant davantage sa diversité car, ne l’oublions
jamais, la civilisation de l’universel ne pourrait être que la
rencontre de toutes les civilisations réconciliées avec elles-
mêmes. Sur ce plan, ainsi que dans les autres domaines, la
République des Palaos est pourvue de nombreux atouts
politiques, économiques et stratégiques.

Dans la réalisation des nobles objectifs de paix et de
coopération entre tous les États, la République des Palaos
peut d’avance compter sur l’entière disponibilité des États

africains Membres des Nations Unies à collaborer étroi-
tement avec elle sur toutes les questions d’intérêt commun.

Je ne saurais terminer sans demander à la délégation
des Palaos de transmettre au peuple et au Gouvernement de
son pays les meilleurs voeux que forme le Groupe africain
de New York afin que sa coopération avec l’Organisation
des Nations Unies et ses États Membres soit des plus
fructueuses pour le grand bien de toutes les nations éprises
de paix et de justice.

Le Président : Je donne la parole au représentant de
Singapour qui va parler au nom du Groupe des États d’A-
sie.

M. Chew (Singapour) (interprétation de l’anglais) :
Au nom des États membres du Groupe des États d’Asie, j’ai
l’honneur et le privilège de féliciter la République des
Palaos à l’occasion de son admission à l’ONU en tant que
185e Membre. Je souhaite aussi personnellement à la
République des Palaos une bienvenue chaleureuse au sein
de notre Organisation. L’admission des Palaos qui,
récemment encore, étaient un territoire sous tutelle des
États-Unis, renforce le principe d’universalité sur lequel
sont fondées les Nations Unies et qui est un principe
important pour leur fonctionnement efficace.

La République des Palaos couvre un territoire de
quelque 178 miles carrés faiblement peuplé, mais elle est un
producteur important de phosphates, de conserves de pois-
son et de produits agricoles. Au cours des dernières années,
un nombre de petits pays, surtout d’Europe, ont été admis
à l’Organisation des Nations Unies. Aujourd’hui, je suis
particulièrement heureux de souhaiter la bienvenue à un
petit État de la région du Pacifique dans la famille des
Nations Unies.

Bien que les petits États, notamment les États insu-
laires comme les Palaos, soient particulièrement vulnérables
en raison de leurs dimensions, de leur faible densité de
population et de leurs bases économiques étroites, rien ne
permet d’être pessimiste à propos de leurs perspectives de
croissance et de leur viabilité. L’expérience de nombreux
petits pays a montré qu’avec beaucoup de travail et des
politiques perspicaces, ces pays pouvaient réussir et
prospérer. Toutefois, pour que leurs efforts aboutissent, la
communauté internationale doit assumer à cet égard la part
de responsabilité qui lui incombe. À cet égard, je suis sûr
que l’entrée des Palaos à l’ONU va leur permettre de
bénéficier de l’aide que les Nations Unies et leurs insti-
tutions spécialisées peuvent offrir.
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Pour leur part, les Palaos vont certainement contribuer
aux travaux et aux buts et principes des Nations Unies. Les
États Membres du Groupe des États d’Asie et l’ensemble
des autres Membres de l’Organisation des Nations Unies
vont étendre leur coopération aux Palaos et oeuvreront
étroitement avec elles.

Le Président : Je donne maintenant la parole au
représentant de la Hongrie, qui souhaite faire une décla-
ration au nom des États d’Europe orientale.

M. Nathon (Hongrie) (interprétation de l’anglais) : En
ma qualité de Président du Groupe d’États d’Europe orien-
tale pour le mois de décembre, j’ai l’honneur et le privilège
de souhaiter au nom des membres du Groupe la bienvenue
au Gouvernement et au peuple des Palaos à l’occasion de
l’admission de ce pays à l’Organisation des Nations Unies.

L’admission d’un nouvel État est toujours une mani-
festation du renforcement du principe de l’universalité de
l’Organisation. Elle prouve par ailleurs que tous les
principes et valeurs consacrés dans la Charte continuent
d’être appliqués. Le grand nombre de Membres de l’Orga-
nisation peut renforcer la coopération entre les États
Membres pour promouvoir, dans le cadre de l’Organisation,
de nobles idéaux tels que la paix, la liberté, la justice et le
développement économique et social.

Le Groupe des États d’Europe orientale, dont beaucoup
de membres sont aussi de petits États, se réjouissent tout
particulièrement de saluer les Palaos au sein de la commu-
nauté internationale. Nous sommes convaincus que cette
admission ouvrira au peuple des Palaos de nouvelles pers-
pectives et possibilités sur la scène internationale et au sein
de la famille de l’Organisation des Nations Unies.

Nous assistons aujourd’hui à une évolution rapide de
notre Organisation qui de plus en plus contribue à la
solution des conflits politiques, de même qu’à la promotion
du développement économique et social et du respect des
droits de l’homme. Tous les États Membres, grands ou
petits, doivent assumer les responsabilités qui leur
incombent dans cette initiative.

Nous sommes certains que la République des Palaos,
en tant que nouvel État Membre de l’Organisation, partici-
pera activement aux travaux des Nations Unies. Je puis
assurer la délégation des Palaos que les Membres du
Groupe des États d’Europe orientale se montreront des
partenaires fiables. Nous serons heureux d’oeuvrer avec la
République des Palaos à la réalisation des nobles objectifs
des Nations Unies.

Le Président : Je donne la parole au représentant de
Sainte-Lucie qui va faire une déclaration au nom du Groupe
des États d’Amérique latine et des Caraïbes.

M. Odlum (Sainte-Lucie) (interprétation de l’an-
glais) : L’accession des Palaos à la présente Assemblée des
Nations Unies offre au Groupe des États d’Amérique latine
et des Caraïbes l’occasion de se pencher sur la question
concernant la dimension et la souveraineté des pays. Le
Groupe comprend des pays dont les cultures sont aussi
diverses que leurs dimensions et leurs ressources. Cette
diversité a été célébrée pas plus tard que la semaine
dernière au sommet des Amériques. Toute la diversité des
Amériques s’est épanouie dans un nouvel esprit de liberté :
liberté d’expression, indépendamment de leurs dimensions;
liberté de participer aux processus de justice, d’humanité et
de préservation de l’environnement, indépendamment de
leurs dimensions.

Aujourd’hui, nous accueillons les Palaos au sein des
Nations Unies, institution qui, par tradition, respecte non
pas la taille et les ressources mais le droit de chaque peuple,
aussi petit soit-il, de prendre part au processus humain de
la vie, d’exprimer ses vues, de débattre des idées et de
parvenir à la chaude lueur du consensus. L’accession des
Palaos revêt une importance particulière. Cette importance
tient au fait que les Palaos, ensemble d’îles minuscules mais
stratégiquement situées dans le Pacifique occidental, au nord
de l’Indonésie, avec une population d’environ 16 000
habitants, ont fait vibrer la corde de la dissidence en 1982.
Ces petites îles sous administration américaine ont retardé
la conclusion d’un accord de libre association parce qu’elles
craignaient de plus en plus que l’on ne se serve de leur sol
pour enterrer des matériaux nucléaires.

Vers le milieu des années 80, les États-Unis ont
commencé manifestement à accorder une attention accrue à
l’importance stratégique de leurs possessions micronésiennes
en tant que bases à utiliser contre les menaces soviétiques
et pour procéder à des essais de missiles stratégiques. Cette
année, à la soixante et unième session du Conseil de tutelle,
le Président de la République des Palaos a pu se montrer
confiant en déclarant qu’il y avait plein accord entre les
États-Unis et les Palaos sur l’Accord de libre association.
Un plébiscite a été organisé, et même les recours des parties
intéressées devant les tribunaux ont témoigné du fait que la
démocratie est bien vivante et se porte bien aux Palaos.

La fin de la guerre froide a changé le théâtre des
possibilités pour le peuple des Palaos, et il peut désormais
participer aux travaux de cette instance en toute liberté
d’expression pour poursuivre, non seulement son droit de
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dissidence, mais également sa propre mise en valeur au sein
de la communauté internationale.

Dans le nouvel esprit de coopération internationale, il
faut féliciter l’Autorité administrante elle-même pour avoir
assidûment dirigé ce Territoire pendant les diverses étapes
de la tutelle et pour avoir préparé cette petite nation à
prendre sa place au sein des nations du monde.

Le Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes
souhaite chaleureusement la bienvenue aux Palaos en cette
instance. Nous saluons leur admission à l’ONU, qui leur
permettra non seulement de rechercher des avantages
sociaux et économiques pour le bien du peuple des Palaos,
mais de participer à la recherche de la vérité et des valeurs
durables, et de le faire dans un esprit de tolérance et de
liberté d’enquête.

Le Président : Je donne la parole au représentant de
l’Espagne, qui va parler au nom des États d’Europe occi-
dentale et autres États.

M. Yáñez-Barnuevo (Espagne) (interprétation de
l’espagnol) : Au nom du Groupe des États d’Europe occi-
dentale et autres États et, bien entendu, au nom de
l’Espagne, je suis particulièrement heureux d’exprimer au
Gouvernement et au peuple de la République des Palaos nos
félicitations les plus chaleureuses à l’occasion de
l’admission des Palaos à l’Organisation des Nations Unies.

L’événement que nous célébrons aujourd’hui revêt une
importance particulière pour notre Organisation et pour la
pleine réalisation des buts et principes de la Charte des
Nations Unies.

En réalité, la décision qui a été adoptée par l’Assem-
blée générale, sur recommandation du Conseil de sécurité,
suppose qu’il soit dûment mis fin à un chapitre important de
l’histoire de l’Organisation, histoire écrite par le Conseil de
tutelle.

En outre, l’admission de la République des Palaos, qui
porte à 185 le nombre d’États Membres, représente une
nouvelle démarche de notre Organisation vers la pleine
concrétisation du principe d’universalité, ce qui fait ressortir
ainsi l’importance pour tous les États de contribuer au
renforcement du rôle de l’Organisation des Nations Unies
en faveur de la paix et de la sécurité internationales ainsi
que du développement économique et social des peuples.

Nous sommes pleinement convaincus que la Répu-
blique des Palaos apportera une contribution positive dans

la réalisation des buts et principes de la Charte des Nations
Unies. Au nom du Groupe des États d’Europe occidentale
et autres États, je tiens à assurer la République des Palaos
de notre entière coopération dans cette tâche commune et à
lui présenter nos meilleurs voeux de succès en sa qualité de
nouveau Membre de l’Organisation des Nations Unies.

Le Président : Je donne la parole au représentant des
États-Unis, pays hôte.

M. Inderfurth (États-Unis d’Amérique) (interprétation
de l’anglais) : En ma qualité de représentant du pays hôte,
je souhaite adresser nos félicitations chaleureuses à la
République des Palaos en tant que nouveau Membre de la
famille de l’Organisation des Nations Unies. En tant qu’ex-
Autorité administrante de la République des Palaos au titre
de l’Accord de tutelle, les États-Unis ont été particuliè-
rement heureux de parrainer la résolution d’aujourd’hui et
sont très heureux que la République des Palaos ait acquis la
qualité de Membre des Nations Unies.

En adoptant la résolution par laquelle l’Assemblée
générale décide d’admettre la République des Palaos à
l’Organisation des Nations Unies, la communauté interna-
tionale reconnaît la souveraineté et l’indépendance des
Palaos, de même que sa volonté d’assumer sa place au sein
de la communauté des nations. La résolution marque égale-
ment l’achèvement heureux des travaux du Conseil de
tutelle qui, depuis sa création, a apporté l’autodétermination
aux peuples des Territoires sous tutelle dans toutes les
parties du monde.

Nous comptons travailler avec les représentants de la
République des Palaos qui, j’en suis sûr, apporteront une
perspective nouvelle qui ne pourra qu’être bénéfique aux
efforts que font l’Organisation et tous ses membres pour
réaliser les objectifs d’une communauté internationale
prospère et pacifique.

Une fois de plus, nous tenons à dire au Président
Nakamura et à sa délégation ici présente, ainsi qu’au peuple
de la République des Palaos : Bienvenue à l’Organisation
des Nations Unies.

Le Président : Je donne la parole au représentant de
l’Australie, qui va parler au nom du Forum du Pacifique
Sud.

M. Rowe (Australie) (interprétation de l’anglais) : J’ai
l’honneur de prendre la parole devant l’Assemblée en ma
qualité de Président en exercice du Forum du Pacifique Sud
et au nom des neuf États membres du Forum qui sont
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également Membres de l’Organisation des Nations Unies, à
savoir : États fédérés de Micronésie, Fidji, Îles Marshall,
Nouvelle-Zélande, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Îles
Salomon, Vanuatu, Samoa occidental et Australie.

La résolution que l’Assemblée générale vient
d’adopter, et par laquelle la République des Palaos est
admise à l’Organisation des Nations Unies, est une réso-
lution historique. C’est également une résolution que les
États membres du Forum du Pacifique Sud saluent chaleu-
reusement.

La décision prise aujourd’hui par l’Assemblée générale
donne suite à celle que le Conseil de sécurité a prise le 10
novembre 1994, dans laquelle il constate, vu l’entrée en
vigueur, le 1er octobre 1994, du nouvel Accord relatif au
statut des Palaos, que les objectifs de l’Accord de tutelle ont
été pleinement atteints, et que, partant, l’Accord de tutelle
a cessé d’être applicable aux Palaos. Cette décision a été
suivie par l’adoption unanime par le Conseil de sécurité, le
29 novembre, de la résolution 963 (1994) recommandant
l’admission des Palaos à l’Organisation des Nations Unies.

La décision du Conseil de sécurité de mettre un terme
à l’Accord de tutelle a constitué l’étape finale du processus
engagé à la suite de l’acte d’autodétermination accompli par
le peuple des Palaos le 9 novembre 1993, lorsqu’il a opté
pour un Accord de libre association avec les États-Unis.

Les événements positifs qui se sont produits
récemment aux Palaos, notamment l’exercice par le peuple
palaosien de son droit à l’autodétermination, ont été suivis
avec beaucoup d’intérêt par les États membres du Forum du
Pacifique Sud et avec leur plein appui.

Nous félicitons le peuple des Palaos de sa décision de
conclure un accord de libre association avec les États-Unis.
Nous tenons également à féliciter les États-Unis de s’être
acquittés avec succès de leurs obligations au titre des
accords de tutelle et d’avoir informé le Conseil de sécurité
de l’entrée en vigueur, le 1er octobre 1994, de l’Accord de
libre association.

Nous tenons aussi à exprimer notre reconnaissance au
Conseil de tutelle pour le rôle qu’il a joué en aidant le
peuple des Palaos à exercer son droit à l’autodétermination
et pour s’être pleinement acquitté de ses obligations à
l’égard des Palaos en vertu du régime de tutelle de l’ONU.

Les Palaos, en tant que pays de la région du Pacifique,
entretiennent déjà des liens très étroits avec les autres États
Membres de cette région. La solidité de ces liens a été

démontrée par la présence, lors de la célébration de l’indé-
pendance, le 1er octobre dernier, d’un grand nombre de
représentants de pays de la région de l’Asie et du Pacifique
et de représentants de l’ONU, du Forum du Pacifique Sud
et de la Commission du Pacifique Sud.

Nous sommes certains que ces relations continueront
de se développer et de se renforcer maintenant que les
Palaos se sont lancées sur une nouvelle voie en tant que
pays indépendant et membre de cette famille des nations.
Les pays du Pacifique Sud, dont certains sont d’anciens
territoires sous tutelle qui ont également acquis leur indé-
pendance en vertu du régime de tutelle de l’ONU, sont
décidés à travailler en étroite coopération avec les Palaos au
moment où elles s’embarquent sur cette voie nouvelle et
exaltante.

Nous souhaitons au peuple des Palaos succès et
prospérité pour l’avenir en tant que membre de la commu-
nauté régionale et internationale.

Nous souhaitons très chaleureusement la bienvenue
aujourd’hui à la République des Palaos en sa qualité de
Membre des Nations Unies.

Allocution de M. Kuniwo Nakamura, Président de la
République des Palaos

Le Président : L’Assemblée va maintenant entendre
une allocution du Président de la République des Palaos.

M. Kuniwo Nakamura, Président de la République des
Palaos, est escorté à la tribune.

Le Président : Au nom de l’Assemblée générale, j’ai
le grand plaisir de souhaiter la bienvenue au Président de la
République des Palaos, M. Kinuwo Nakamura, et de l’invi-
ter à prendre la parole devant l’Assemblée.

Le Président Nakamura(interprétation de l’anglais) :
Je remercie le Chargé d’affaires Dione, Président du Groupe
des États d’Afrique, l’Ambassadeur Chew, Président du
Groupe des États d’Asie, l’Ambassadeur Nathon, Président
du Groupe des États d’Europe orientale, l’Ambassadeur
Odlum, Président du Groupe des États d’Amérique latine et
des Caraïbes, l’Ambassadeur Yáñez-Barnuevo, Président du
Groupe des États d’Europe occidentale et autres États,
l’Ambassadeur Inderfurth, des États-Unis d’Amérique, et
l’Ambassadeur Rowe, de l’Australie, de leurs souhaits de
bienvenue. Je tiens également à remercier les membres de
l’Assemblée générale d’avoir voté en faveur de l’admission
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de la République des Palaos en tant que 185e Membre de
l’Organisation des Nations Unies.

Mon pays, qui compte environ 20 000 habitants, sera
un des plus petits États Membres de l’Organisation. Mais
nous sommes en bonne place pour les choses qui comptent :
un solide patrimoine culturel; un engagement en faveur des
droits de l’homme et un gouvernement démocratique; des
ressources — humaines et marines — dont nous sommes
particulièrement fiers et, par-dessus tout, l’appui et l’amitié
de nos frères et soeurs de la famille internationale des
nations.

L’événement d’aujourd’hui célèbre en partie le statut
des Palaos en tant que nation indépendante et souveraine
ainsi que son admission à l’ONU en tant que Membre à part
entière, ce dont nous sommes évidement très fiers. Notre
fête de l’indépendance, le 1er octobre 1994, et cette pre-
mière journée d’appartenance à l’ONU marquent le début
d’un nouvel avenir pour nous en tant que peuple et que
nation. Après plus d’un siècle d’administration étrangère,
nous sommes enfin maîtres de notre propre destin et nous
sommes à nouveau membre de la communauté internatio-
nale des nations.

Aujourd’hui marque aussi la fin du Territoire sous
tutelle des Îles du Pacifique, pour lequel l’ONU avait créé
le régime de tutelle après la seconde guerre mondiale. En
fait, cet événement marque symboliquement la fin de cette
guerre. Les nobles objectifs du régime de tutelle
— favoriser la paix internationale, promouvoir le progrès
des peuples des territoires sous tutelle et encourager le
respect des droits de l’homme — ont été atteints. En tant
que chef d’État du dernier territoire sous tutelle, j’adresse
mes sincères remerciements à tous les Membres de l’ONU,
et en particulier aux membres du Conseil de tutelle.
Ensemble, nous pouvons célébrer la victoire du principe
d’autodétermination et de la notion selon laquelle les
nations plus fortes peuvent aider les autres à surmonter la
dévastation et la destruction et à recouvrer leur identité et
leur statut de nation. C’est pourquoi l’admission aux
Nations Unies du dernier territoire sous tutelle est un
événement heureux pour le Conseil lui-même. En tant que
dernier territoire sous tutelle, nous sommes tout simplement
fiers d’en faire partie, et nous saluons tous les Membres de
cette Organisation.

Nous sommes sincèrement reconnaissants de l’aide et
des conseils que l’ONU, de même que les États-Unis
d’Amérique en tant qu’Autorité administrante, nous a
prodigués au cours des 50 dernières années de tutelle. Au
moment même où je prends la parole devant l’Assemblée,

nous sommes presque au terme de la réalisation d’un projet
triennal de mise au point d’un plan directeur pour le déve-
loppement durable des Palaos, qui a été parrainé conjoin-
tement par le Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement et les États-Unis d’Amérique.

Avec la mise en oeuvre de l’Accord de libre asso-
ciation, nous avons déjà franchi une étape historique dans
nos relations avec les États-Unis. Ces relations ont toujours
été et continueront d’être solidement bâties sur l’amitié, la
confiance et le respect mutuels. En passant du statut de
territoire sous tutelle à celui de Membre à part entière de
l’Organisation des Nations Unies, nous venons de franchir
une autre étape historique dans nos relations avec cette
dernière.

Nous sommes impatients de développer et de renforcer
nos relations avec chacun des Membres de l’ONU et avec
la communauté internationale. Nous sommes conscients que
notre nouveau statut politique va de pair avec de nouvelles
responsabilités. Nous cherchons à nouer des liens d’amitié
avec tous les pays et nous nous engageons à respecter les
règles du droit international. Nous souhaitons qu’une coopé-
ration étroite s’établisse entre nous et nos voisins dans des
domaines d’intérêt commun et nous nous engageons à
préserver et à protéger nos ressources marines communes.
Nous demandons à nos voisins de reconnaître nos frontières
internationales et nous nous engageons à reconnaître les
leurs. Nous invitons le monde à visiter les Palaos et à
travailler avec elles, dans le respect de nos lois et de nos
traditions, et nous nous engageons à traiter équitablement
nos visiteurs lorsque nous les accueillerons dans notre pays
productif et en pleine croissance.

Le voyage des Palaos jusqu’ici n’a pas toujours été
facile. Sur une mer agitée et par mauvais temps les Palaos
ont navigué fermement vers la souveraineté et l’autodéter-
mination. C’est le gouvernail de nos valeurs culturelles
uniques qui nous a dirigés et nous avons été poussés par les
vents forts des principes démocratiques progressistes. Je suis
extrêmement heureux que, ce matin, les Palaos aient envoyé
à l’ONU des représentants de nos chefs élus et traditionnels.

La jeune démocratie constitutionnelle des Palaos est
maintenant plus forte et plus stable que jamais. Nous
demeurons unis pour édifier notre pays, assurer l’éducation
et la santé de notre peuple, et maintenir notre budget natio-
nal en équilibre tout en réduisant le gouvernement et en
encourageant le secteur privé. Nous, aux Palaos, devons
maintenant nous concentrer sur l’édification de l’autonomie
économique, qui est une composante essentielle de la
véritable souveraineté. Nos finances sont limitées et doivent

6



Assemblée générale 89e séance plénière
Quarante-neuvième session 15 décembre 1994

être utilisées et investies sagement pour réaliser les objectifs
à long terme de notre nation.

Nos ressources naturelles sont notre meilleure base
pour développer une économie forte. Nos îles rocheuses
sont uniques et très belles. Nos mers sont vierges et nos
ressources marines sont abondantes. Les Palaos ont été
classées comme l’une des sept merveilles sous-marines du
monde et l’un des lieux de plongée sous-marine les plus
recherchés. Par conséquent, dans notre Déclaration d’indé-
pendance, signée le 1er octobre 1994, nous avons pris
l’engagement de préserver notre environnement marin en
tant que trésor vivant, non seulement pour nous-mêmes et
les générations à venir, mais aussi pour la planète tout
entière et, en retour, nous savons que les Palaos ne
voyagent pas seules dans les efforts qu’elles font pour
mettre au point une économie à long terme et durable. Nous
sommes maintenant un Membre des Nations Unies et nous
pouvons agir de concert avec nos frères et nos soeurs de la
famille internationale des nations.

L’histoire nous a enseigné l’importance de notre
peuple et de nos traditions culturelles, la nécessité de
résoudre pacifiquement les conflits, et le fait que nous
devons oeuvrer ensemble à la préservation de notre planète
pour les générations à venir. Ces idées sont, bien entendu,
consacrées dans la Charte des Nations Unies. Nous espérons
que nous pouvons contribuer à la coopération internationale
et à la communication entre toutes les nations et oeuvrer à
l’amélioration de la vie de notre peuple, aujourd’hui et
demain, de façon qu’il puisse vivre en paix et ignorer le
fléau de la guerre.

Moi-même et les autres représentants de mon pays,
nous avons pensé qu’il importait d’être ici aujourd’hui afin
que nous puissions, devant cette Assemblée, réaffirmer la
déclaration que nous avons faite lorsque nous avons formulé
notre demande d’admission à l’ONU. Nous déclarons que
nous acceptons les obligations énoncées dans la Charte des
Nations Unies et que nous nous engageons à les honorer.

En venant aux Palaos, nos ancêtres ont navigué
bravement vers l’inconnu. Ils ont eu besoin de courage,
d’adresse et de coopération uniquement pour survivre.
Maintenant, nous avons besoin des mêmes qualités pour
voyager vers un avenir inconnu. Grâce à l’exemple de la
détermination de nos ancêtres, à l’unité de notre peuple, et
à la foi que nous avons dans la providence divine, je sais
que nous allons créer une grande nation insulaire pour les
futures générations palaosiennes et que nous serons un
Membre énergique de l’Organisation des Nations Unies.

Le Président : Au nom de l’Assemblée générale, je
tiens à remercier le Président de la République des Palaos
de l’allocution qu’il vient de prononcer.

Je voudrais annoncer que le drapeau de la République
des Palaos sera hissé au cours d’une cérémonie qui aura
lieu devant l’entrée des délégués à 13 heures.

M. Kuniwo Nakamura, Président de la République des
Palaos, est escorté de la tribune.

M. Mwaungulu (Malawi), Vice-Président, assume la
présidence.

Point 3 de l’ordre du jour (suite)

Pouvoirs des représentants à la quarante-neuvième
session de l’Assemblée générale

b) Deuxième rapport de la Commission de
vérification des pouvoirs (A/49/517/Add.1)

Le Président (interprétation de l’anglais) : Le projet
de résolution recommandé par la Commission de vérifi-
cation des pouvoirs figure au paragraphe 10 de son second
rapport (A/49/517/Add.1).

Nous allons maintenant nous prononcer sur cette
recommandation.

La Commission a adopté le projet de résolution sans
vote. Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire de
même?

Le projet de résolution est adopté(résolution 49/4 B).

Le Président (interprétation de l’anglais) : Puis-je
considérer que l’Assemblée en a ainsi terminé avec
l’examen du point 3 b) de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

Point 32 de l’ordre du jour

Coopération entre l’Organisation des Nations Unies et
l’Organisation de l’unité africaine

Rapport du Secrétaire général (A/49/490)

Projet de résolution (A/49/L.43)
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Le Président (interprétation de l’anglais) : Je donne
la parole au représentant de la Guinée qui va présenter le
projet de résolution A/49/L.43.

M. Dione (Guinée) : J’ai l’honneur et le privilège de
prendre la parole à la quarante-neuvième session de
l’Assemblée générale, au nom du Groupe africain, sur ce
projet de résolution exceptionnel qui traite de la coopération
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de
l’unité africaine.

Depuis l’établissement, le 15 novembre 1965, de la
coopération entre ces deux organisations, les questions
d’intérêt ont englobé de nombreux enjeux fondamentaux de
nature politique, économique et socioculturelle qui sont
d’une importance capitale pour le développement durable
accéléré du continent africain.

Dans une large mesure, les accords de coopération
émanant des diverses résolutions ont eu un impact positif
considérable sur le processus de développement de
l’Afrique. Cette réalité est clairement perçue à travers les
activités de développement menées dans les cinq sous-
régions africaines par les institutions spécialisées et d’autres
organismes du système des Nations Unies. Le Programme
des Nations Unies pour le développement, l’Organisation
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture,
le Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de
population, l’Organisation mondiale de la santé, pour n’en
citer que quelques-uns, ont joué un rôle important de cataly-
seurs pour la promotion du développement en Afrique. De
plus, c’est avec une réelle satisfaction que je tiens à réaffir-
mer que la coopération entre les Nations Unies et l’Organi-
sation de l’unité africaine fait partie intégrante des facteurs
qui ont récemment entraîné la chute de l’apartheid et la
mise en place d’un système démocratique en Afrique du
Sud.

Cependant, en l’état actuel des choses, il n’est un
secret pour personne que la plupart des pays africains se
situent à un faible niveau de développement économique et
que le continent continue d’abriter le plus grand nombre de
pays les moins avancés de la planète. Aux mauvaises
performances économiques d’ensemble que connaissent la
plupart des pays africains, s’ajoutent les sérieux handicaps
enregistrés sur le plan de l’évolution politique. Les tensions
politiques restent le trait dominant de nombreux pays
africains et, lorsqu’elles sont mal gérées, ces situations
conduisent très souvent à des conflits de grande ampleur.

Le présent projet de résolution est fondé sur l’hypo-
thèse constante selon laquelle les accords de coopération

entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de
l’unité africaine sont très importants pour la promotion de
la croissance économique et du développement du continent.
Il revêt la forme classique d’un texte en deux parties : un
préambule et un dispositif.

Le préambule compte 13 alinéas qui attirent l’attention
sur le fondement juridique du projet de résolution et
rappellent les efforts déployés par le passé aux plans inter-
national, régional et national en vue de résoudre les
problèmes de développement de l’Afrique. En outre, le
préambule met en relief les problèmes fondamentaux que
connaît l’Afrique dans le domaine politique et dans celui du
développement économique.

Le dispositif comprend 25 paragraphes, qui traitent des
questions politiques et économiques pour lesquelles la
coopération de l’Organisation des Nations Unies est une
nécessité urgente. Les points saillants de cette partie sont :
premièrement, l’assistance de l’Organisation des Nations
Unies à l’Organisation de l’unité africaine pour renforcer
ses capacités en matière de règlement des conflits, en
particulier pour la mise en place d’un système d’alerte
avancée; la création d’un mécanisme de diplomatie préven-
tive; la formation du personnel africain de maintien de la
paix; l’apport d’un appui logistique et financier aux opé-
rations de maintien de la paix de l’OUA ainsi que la
création de centres logistiques en Afrique; deuxièmement,
l’Afrique et l’appui de l’Organisation des Nations Unies au
fonctionnement de la Communauté économique africaine
(CEA) et d’autres groupements économiques africains, dans
la mesure où ces groupements ont une stratégie complémen-
taire des stratégies nationales pour la promotion de la
croissance économique et du développement durable;
troisièmement, la coordination des programmes régionaux
des organismes des Nations Unies et l’interconnexion de ces
programmes en veillant à ce qu’ils soient en harmonie avec
ceux de la Communauté économique régionale du continent;
quatrièmement, l’adoption par l’Organisation des Nations
Unies des mesures appropriées pour assurer la mise en
oeuvre rapide du nouvel Ordre du jour des Nations Unies
pour le développement de l’Afrique dans les années 90, en
particulier pour ce qui est des apports de ressources, de
l’allégement de la dette et de la diversification de l’éco-
nomie des pays africains; cinquièmement, l’apport par les
Nations Unies d’une assistance économique financière et
technique nécessaire et appropriée aux réfugiés et aux
personnes déplacées ainsi qu’aux pays d’asile africains.

Qu’il me soit permis, pour terminer, de réitérer que les
pays africains continuent de placer un espoir immense dans
la capacité des Nations Unies, à travers ces accords de
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coopération, à transformer le désespoir en optimisme en
Afrique, tirer nos pays du carcan du sous-développement et
transformer la pauvreté en opulence. Cependant, la réali-
sation de ces objectifs ne dépendra que de la diligence avec
laquelle ce projet de résolution sera mis en oeuvre.

M. Abdellah (Tunisie) : J’ai l’honneur de prendre la
parole au nom de l’Organisation de l’unité africaine (OUA).

La coopération entre l’Organisation des Nations Unies
et l’Organisation de l’unité africaine revêt une importance
cruciale pour la promotion de la paix et du développement
sur le plan aussi bien régional qu’international. Depuis sa
création, l’Organisation panafricaine a grandement bénéficié
de sa coopération avec l’Organisation des Nations Unies,
notamment dans les domaines de la décolonisation, de la
lutte contre l’apartheid, de la sécurité et du développement
économique et social. Aujourd’hui, plus que jamais,
l’Afrique a besoin que cette coopération se renforce davan-
tage et suscite plus d’intérêt de la part de la communauté
internationale tout entière.

À la suite du sommet de Tunis, les ministres des
affaires étrangères africains, réunis à New York le 29
septembre 1994, ont souligné la nécessité de déployer des
efforts soutenus, notamment dans le cadre du système des
Nations Unies, en vue d’appuyer les actions des pays
africains visant à surmonter leurs difficultés.

Les conflits qui affectent plusieurs régions de l’Afrique
constituent un défi majeur et une source de profonde inquié-
tude pour nous tous. Convaincus que le dialogue constructif
dans le cadre de la diplomatie préventive peut contribuer à
désamorcer les crises avant leur éclatement, et résolus à
assumer leurs responsabilités pour le maintien de la paix
dans le continent, les chefs d’État et de gouvernement
africains ont décidé de créer un mécanisme pour la préven-
tion, la gestion et le règlement des conflits en Afrique.
Depuis sa mise en fonctionnement, ce mécanisme est
intervenu à plusieurs reprises et s’est montré d’une grande
utilité pour la préservation de la paix dans le continent.
Toutefois l’expérience a prouvé qu’un soutien effectif de la
part de la communauté internationale était nécessaire en vue
de rendre cet organe plus efficace et lui permettre d’attein-
dre pleinement ses objectifs.

À cet effet, la coopération entre l’Organisation de
l’unité africaine (OUA) et l’Organisation des Nations Unies
serait d’un apport précieux. Nous saluons à cet égard la
collaboration fructueuse qui se poursuit entre les deux
organisations pour préserver la sécurité et la stabilité au
Burundi et au Rwanda. Les efforts que déploient les deux

organisations pour normaliser la situation dans ces deux
pays méritent d’être poursuivis et soutenus.

Dans ce contexte, le problème des réfugiés constitue
toujours un facteur d’instabilité dans la région, ce qui
appelle une plus grande concertation dans la recherche
d’une solution durable. À cet effet, nous estimons qu’il est
essentiel de continuer à encourager la réconciliation natio-
nale dans les deux pays et de renforcer la coopération entre
l’Organisation des Nations Unies et l’OUA à cet égard.

Il faut espérer que l’organisation de la conférence
régionale pour l’assistance aux réfugiés dans la région des
Grands Lacs se tiendra dès que possible. Cette conférence
devra permettre d’élaborer une stratégie de coopération
internationale et un plan d’action à même de s’attaquer au
problème des réfugiés dans cette région.

Sur un autre plan, nous voudrions saluer les efforts
consentis par l’OUA et l’ONU qui ont permis de faire
aboutir les processus de paix au Mozambique et en Angola.

Par ailleurs, nous saisissons cette occasion pour attirer
l’attention sur la nécessité de renforcer la coopération entre
l’OUA et l’ONU dans la recherche d’un règlement des
conflits qui sévissent en Somalie et au Libéria. Les diffi-
cultés que rencontrent ces deux pays, et qui empêchent la
réalisation de progrès sur la voie de la paix, requièrent le
déploiement d’efforts accrus non seulement sur le plan
diplomatique dans le but d’amener les parties au conflit à
trouver une solution pacifique, mais également au niveau de
l’assistance financière et logistique qui demeure fondamen-
tale notamment pour permettre aux forces africaines du
Groupe de contrôle du cessez-le-feu de la CEDEAO
(ECOMOG) de poursuivre leur mission de maintien de la
paix au Libéria, aux côtés des forces de la MONUL.

Le développement économique et social est lui aussi
un domaine où la coopération entre l’ONU et l’OUA est
fondamentale si on veut aider le continent africain à relever
les défis auxquels il fait face à cet égard. La pauvreté, la
dette, la désertification, la faible diversification des produits
de base, le chômage, les réfugiés et les entraves au déve-
loppement durable sont autant de difficultés que seule une
collaboration étroite entre les deux organisations permettra
de surmonter. À cet effet, l’action de l’Organisation des
Nations Unies doit être orientée de manière à accorder la
priorité aux préoccupations africaines, à donner une
impulsion au rôle de la communauté internationale et à
coordonner les activités des différents organes et organismes
internationaux en la matière.
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Les prochaines réunions internationales, telles que la
Conférence mondiale sur le développement social de
Copenhague et la quatrième Conférence sur les femmes de
Beijing, représentent des occasions propices de développer
davantage la coopération entre l’ONU et l’OUA dans les
domaines intéressant ces deux réunions, et, partant,
d’approfondir et de compléter la coordination entre les deux
organisations dans la mise en oeuvre des stratégies, plans
d’action et principes qui ont été adoptés à la Conférence sur
les droits de l’homme de Vienne, du Sommet de Rio et de
la Conférence sur la population et le développement du
Caire.

À ce jour, l’application efficace du nouvel Ordre du
jour des Nations Unies pour le développement de l’Afrique
dans les années 90 s’est heurté à des difficultés. Malgré les
propositions faites et les initiatives prises à cet égard,
notamment en ce qui concerne la création d’un fonds de
diversification des produits de base et la résolution du
problème de la dette, les résultats enregistrés demeurent en
deçà des attentes. Il est primordial aujourd’hui de conjuguer
nos efforts et de sensibiliser la communauté internationale
au caractère d’urgence que revêt la réalisation effective du
Programme des Nations Unies pour le développement de
l’Afrique et de susciter l’appui qu’il requiert.

À ce titre, et comme l’ont souligné les Ministres des
affaires étrangères africains à leur dernière réunion à New
York, une meilleure coordination entre les activités des
institutions de Bretton Woods et celles de l’Organisation des
Nations Unies, avec la pleine participation de l’OUA, serait
extrêmement bénéfique pour la promotion du Programme de
développement de l’Afrique. En outre, les mêmes ministres
ont affirmé qu’il est impératif qu’un département adéquat et
de haut niveau soit établi, en plus de l’actuel bureau de
coordination pour l’Afrique, pour assurer le suivi et l’appli-
cation des programmes qui répondent aux préoccupations de
l’Afrique en matière de développement, telles qu’elles sont
présentées dans le nouvel Ordre du jour.

Par ailleurs, et compte tenu des enjeux économiques
internationaux auxquels est confrontée l’Afrique, l’inté-
gration économique dans le cadre de la Communauté
économique africaine et le renforcement des capacités
commerciales de chaque pays constituent des conditions
préalables au développement durable du continent. À cet
effet, l’Organisation des Nations Unies et les institutions
spécialisées sont appelées à redoubler d’efforts pour favo-
riser la complémentarité entre les économies des pays
africains de même que l’accroissement et la diversification
de leurs exportations moyennant des programmes spéci-
fiques d’assistance technique et des mesures de nature à

mobiliser en permanence l’attention et, partant, les
ressources financières nécessaires à cette fin.

Dans la même optique, nous voudrions réitérer la
proposition faite par le Président Ben Ali, Président en
exercice de l’OUA, qui a préconisé

«la conception d’un plan économique et social
d’ensemble dont l’objectif serait de protéger le déve-
loppement de l’Afrique sur des bases saines et
durables, d’aider notre continent à combler les lacunes
dont il souffre, de l’intégrer dans l’économie mondiale
et d’assurer les conditions d’une vie digne à tous les
peuples du continent.»

Ce plan, qui nécessiterait une étroite collaboration
entre l’ONU et l’OUA, devrait avoir pour objectif principal
le raffermissement des propres capacités africaines au
moyen de la mobilisation des ressources financières, de
l’intensification de l’assistance technique et de la consoli-
dation de l’industrialisation par le recours au partenariat, à
l’investissement direct, aux échanges commerciaux et à la
recherche d’une solution au problème de la dette.

Pour terminer, je voudrais saluer l’action que mène le
Secrétaire général des Nations Unies pour le renforcement
de la coopération entre l’ONU et l’OUA dans tous les
domaines et exprimer l’espoir que l’Afrique pourra béné-
ficier comme il se doit de l’appui effectif de tous.

M. Kamunanwire (Ouganda) (interprétation de
l’anglais) : Ma délégation tient à remercier le Secrétaire
général de son rapport (A/49/490) sur la coopération entre
l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de l’unité
africaine. Nous remercions tous les gouvernements, organi-
sations, organismes et programmes du système des Nations
Unies, ainsi que les institutions financières, pour leur
coopération continue avec l’OUA et certains pays africains.
Nous faisons nôtre la déclaration du représentant de la
Tunisie, qui a pris la parole au nom de l’OUA.

Face aux changements rapides qui surviennent sur la
scène internationale et aux différents défis qui se posent à
l’Afrique, les pays africains sont convaincus que la solida-
rité et la coopération entre eux, d’une part, et avec la
communauté internationale, d’autre part, s’imposent plus
que jamais. Depuis la libération politique du continent,
l’Afrique relève résolument les défis qui se posent encore,
y compris celui de mettre un terme aux guerres civiles
endémiques qui sévissent sur le continent et qui entraînent
dans leur sillage des flux de réfugiés et de personnes dépla-
cées; le développement socio-économique, pour lequel
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l’institution d’une communauté économique panafricaine
intégrée est une première étape digne d’éloges; et assurer la
démocratisation des institutions politiques et économiques
ainsi que le respect des droits de l’homme. Le mécanisme
de l’OUA pour la prévention, la gestion et le règlement des
conflits, ainsi que le Traité portant création de la Commu-
nauté économique africaine offrent les cadres idoines en la
matière.

La création par l’OUA d’un mécanisme pour la pré-
vention, la gestion et le règlement des conflits et l’atta-
chement dont il est l’objet témoignent du fait que l’Afrique
entend sérieusement relever les défis de paix. Dans tous les
efforts faits sur le terrain, la coopération avec l’Organisation
des Nations Unies et d’autres partenaires épris de paix reste
cruciale. Pour leur part, les États membres de l’OUA se
sont engagés à ne rien négliger pour contribuer au succès de
l’application et de l’exploitation de ce mécanisme. Les
domaines où l’assistance extérieure sera vitale sont ceux de
l’appui logistique et du développement de la capacité
qu’exigent la prévention et le règlement des conflits, notam-
ment des ressources financières suffisantes pour répondre
aux besoins des personnels de maintien de la paix africains
— y compris leurs besoins en équipement et en formation
— et pour mettre en place un système d’alerte rapide pour
la diplomatie préventive. Il est tout aussi important que
l’ONU et ses organes compétents coopèrent avec l’OUA et
ses États membres et qu’elle les consulte s’agissant des
décisions à prendre au sujet du maintien de la paix et de la
sécurité internationales en Afrique.

Les efforts en cours en Afrique aux fins du dévelop-
pement économique ont plus de chances d’aboutir si l’inté-
gration des économies de la région progresse également. Le
besoin d’intégration économique régionale découle du fait
que les économies comparativement petites des pays
africains freinent leurs résultats sur un marché international
de plus en plus compétitif. Cependant le potentiel de
l’Afrique ne saurait être sous-estimé. L’entrée en vigueur
d’un Traité portant création de la Communauté économique
africaine, en mai dernier, et les autres initiatives régionales
similaires qui la complètent, telles que le Marché commun
de l’Afrique orientale et australe (COMESA), la Commu-
nauté économique des États d’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) et l’Union maghrébine, offrent donc de grandes
possibilités non seulement à l’Afrique mais également à nos
partenaires dans le développement. Nous lançons par consé-
quent un appel en faveur d’un appui accru afin d’assurer le
succès de la mise en oeuvre du Traité, et par là l’intégration
équitable et satisfaisante des économies africaines dans
l’ensemble de l’économie mondiale, pour le plus grand
profit de tous.

Les flux financiers vers l’Afrique sont en diminution
constante. Pour que l’Afrique maintienne l’élan imprimé à
ses difficiles processus de réformes économiques, cette
tendance doit être inversée; les pays développés de leur côté
devront veiller à accroître comme il convient les ressources
financières extérieures et à appliquer en faveur du continent
des mesures d’allégement de la dette. Selon les chiffres dont
on dispose, l’accès toujours plus réduit de l’Afrique aux
fonds contraste avec l’augmentation des prêts destinés en
général aux pays en développement. De plus, les tendances
financières africaines vont à contre-courant des recomman-
dations du «nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le
développement de l’Afrique dans les années 90», adopté par
l’Assemblée en décembre 1991. Pour que les taux de
croissance de l’Afrique augmentent suffisamment afin de
placer le continent sur la voie du redressement économique,
le «nouvel Ordre du jour» indique que le continent aurait
besoin d’une aide dont les niveaux seraient nettement
supérieurs à ceux prévalant à la fin des années 80.

Nous engageons l’ONU à assurer le succès et l’effica-
cité de la mise en oeuvre du nouvel Ordre du jour,
notamment en ce qui concerne des flux de ressources
suffisants, les mesures d’allégement de la dette et la diver-
sification des économies africaines. À cet égard, il devrait
y avoir une coordination renforcée au sein du Secrétariat en
vue de superviser ces efforts et d’en assurer le suivi. La
création d’un bureau politique de haut niveau, chargé
spécialement de suivre la mise en oeuvre du nouvel Ordre
du jour, serait à notre avis de mise. S’agissant de la diver-
sification des économies africaines, nous restons convaincus
qu’il faut mettre en place un mécanisme distinct de diversi-
fication au sein de la Banque africaine de développement,
doté d’un fonds spécifiquement affecté à la diversification
des produits de base africains.

S’agissant de la dette extérieure, je voudrais répéter la
déclaration faite par le Ministre des affaires étrangères de
mon pays au cours du débat général de la présente session
de l’Assemblée générale :

«Pour que les réformes économiques réussissent
dans nos pays, tous les créditeurs, y compris les insti-
tutions multilatérales, devraient adopter des mesures
qui s’étendent au-delà du rééchelonnement de la dette,
pour permettre une réduction sensible du gros de notre
dette. Ces mesures devraient comprendre l’annulation
d’une part importante de la dette ou sa conversion en
dons ou autres méthodes novatrices comme l’utilisa-
tion de réserves, de nouveaux droits de tirage spéciaux
et les échanges de dettes. À cet égard, l’Ouganda
appuie les conclusions de la récente Réunion ministé-
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rielle du Mouvement non aligné, tenue à Jakarta, sur
«La dette et le développement : Échange d’expérien-
ces», et il souscrit aux mesures proposées récemment
par le Ministre des finances britannique pour résoudre
le problème de la dette des pays les plus pauvres.»
(Documents officiels de l’Assemblée générale, qua-
rante-neuvième session, Séances plénières, 26e séance,
p. 5)

M. Sy (Sénégal) : Ce jour, assurément, fera date dans
les annales de notre Organisation. Avec l’admission du 185e
Membre de celle-ci, la République des Palaos, à laquelle ma
délégation réitère les félicitations présentées par le Président
du Groupe des États d’Afrique ainsi que sa détermination à
coopérer avec sa délégation au niveau de l’Organisation des
Nations Unies, de la manière la plus efficace, la plus loyale
et amicale possible.

Il est heureux aujourd’hui que cet événement histo-
rique coïncide avec notre débat consacré au point 32 de
l’ordre du jour de la quarante-neuvième session de
l’Assemblée générale, intitulé «Coopération entre l’Organi-
sation des Nations Unies et l’Organisation de l’unité
africaine».

Depuis près d’une trentaine d’années, l’Organisation
des Nations Unies et l’Organisation de l’unité africaine
développent, dans un esprit exemplaire de partenariat
politique, une fructueuse et dynamique coopération visant à
favoriser la création, en Afrique, de conditions durables de
paix, de sécurité et de développement socio-économique. À
cet égard, la délégation sénégalaise se félicite tout parti-
culièrement des importants progrès réalisés dans la poursuite
de ces objectifs.

L’un des résultats les plus significatifs, en raison
surtout de sa portée historique, est assurément le retour de
l’Afrique du Sud dans le concert des nations libres et
démocratiques. Cet événement exceptionnel consécutif à
l’éradication de l’apartheid, et chaleureusement salué en son
temps par la délégation sénégalaise, est certes le fruit d’une
constante solidarité internationale, mais aussi la consécration
des efforts conjugués déployés dans ce sens, des décennies
durant, par ces deux organisations.

La réconciliation nationale réalisée récemment au
Mozambique, grâce notamment à la médiation de l’OUA, et
illustrée par les élections tenues récemment avec succès
dans ce pays, sous l’égide de l’ONU, ainsi que les impor-
tantes actions conduites en Somalie, en Angola, au Libéria,
au Burundi et au Rwanda, pour tenter d’y ramener la paix

et la sécurité, sont également à mettre à l’actif de cette
dynamique coopération.

En raison de ces faits positifs et encourageants, la
coopération entre l’ONU et l’OUA mérite encore d’être
intensifiée, voire élargie. Elle doit davantage mettre l’accent
sur le domaine socio-économique, où l’Afrique se trouve
présentement confrontée à de sérieux défis. De ce point de
vue, la délégation sénégalaise est très heureuse de constater
que, dans son rapport élaboré à cet effet et publié sous la
cote A/49/490, le Secrétaire général élargit les perspectives
de cette coopération en accordant une plus grande attention
aux domaines prioritaires comme ceux relatifs à l’économie,
au social, à l’humanitaire et à l’environnement. J’ai bon
espoir que cette démarche débouchera sur des actions
concrètes et significatives.

Ce voeu se justifie d’autant plus que la situation
économique de l’Afrique se caractérise par une paupéri-
sation galopante de certaines couches sociales, la raréfaction
des capitaux, un endettement grave couplé d’une baisse
progressive de l’aide publique au développement et une
grave menace de famine ou de malnutrition pesant sur
quelque 34 millions de ses habitants.

L’Agenda pour la paix, le Mécanisme de prévention,
de gestion et de règlement des conflits en Afrique, l’Accord
d’Abuja sur la création d’une Communauté économique
africaine, le nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour
le développement en Afrique et le Programme d’action de
la récente Conférence internationale sur la population et le
développement, sont assurément autant de précieux
instruments sur lesquels l’ONU et l’OUA peuvent s’appuyer
pour renforcer avantageusement leur coopération. De même,
nous espérons que les conclusions et recommandations
attendues des sommets mondiaux sur les femmes et sur le
développement social viendront consolider et enrichir ce
cadre de coopération.

L’Agenda pour la paix et le Mécanisme de l’OUA de
prévention, de gestion et de règlement des conflits en
Afrique offrent l’opportunité de favoriser non seulement la
décentralisation des opérations de maintien de la paix mais
aussi une plus grande implication des pays concernés dans
le processus de règlement des situations conflictuelles dans
leur zone, conformément aux dispositions du Chapitre VIII
de la Charte de l’Organisation des Nations Unies.

Aux avantages d’une rationalisation des moyens
humains et financiers qui en découleraient, vu la limite très
restrictive des moyens mis à la disposition de ces organi-
sations, viendraient s’ajouter ceux d’une meilleure maîtrise
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des contingences politiques, sociales et culturelles locales,
souvent apparues comme des facteurs limitatifs pour la
bonne conduite des opérations de maintien de la paix. C’est
dire donc que l’ONU a tout intérêt à apporter une assistance
technique et financière au Mécanisme de prévention, de
gestion et de règlement des conflits en Afrique, afin de le
rendre plus opérationnel et plus efficace.

L’interdépendance, désormais établie et largement
admise entre la paix et le développement, a fini de faire la
preuve qu’une action énergique en faveur du développement
de l’Afrique est le moyen le plus sûr pour s’attaquer aux
véritables causes des conflits politiques et armés dans cette
région.

Le soutien aux efforts d’intégration des économies
africaines et la mise en oeuvre d’Agenda 21 et du nouvel
Ordre du jour des Nations Unies pour le développement de
l’Afrique, y compris notamment la solution de la crise de
l’endettement, la relance de la croissance économique et la
création d’un fonds de diversification pour les produits de
base africains sont, entre autres, des axes d’orientation
d’une très grande importance pour la coopération entre
l’ONU et l’OUA.

Toutes ces considérations suffisent largement à montrer
que cette coopération doit dépasser son cadre traditionnel,
très théorique, pour s’orienter résolument vers la conception
et la mise en oeuvre d’actions concrètes en faveur de
l’Afrique. De cette façon, l’ONU s’acquittera convenable-
ment de son devoir de créer les conditions pour l’avènement
d’un monde de paix, de sécurité et de prospérité pour tous,
y compris pour nous, Africains.

Le programme à moyen terme des Nations Unies pour
la période 1992-1997 ayant considéré le redressement
économique de l’Afrique parmi les cinq priorités globales
identifiées, il s’agit maintenant de traduire, dans la pratique,
ces généreuses intentions par des actions concrètes, notam-
ment par la mobilisation de ressources additionnelles adé-
quates.

Pour conclure, je voudrais dire que la délégation
sénégalaise espère que le projet de résolution qui est soumis
à notre attention sera adopté sans vote et que, le moment
venu, sa mise en oeuvre bénéficiera de l’appui unanime de
la communauté internationale. À ce propos, elle tient à
indiquer son total appui aux déclarations pertinentes faites
dans ce sens par les représentants de la Tunisie et de la
Guinée au nom respectivement du Président en exercice de
l’Organisation de l’unité africaine et au nom du Groupe des
États africains de l’ONU.

M. Msengezi (Zimbabwe) (interprétation de l’an-
glais) : Qu’il me soit permis de remercier le Secrétaire
général pour son rapport sur la coopération entre l’Organi-
sation des Nations Unies et l’Organisation de l’Unité afri-
caine (OUA), qui fait l’objet du document A/49/490. Ma
délégation s’associe pleinement à la déclaration que le
Représentant permanent de la Tunisie a faite à ce sujet au
nom de l’Organisation de l’unité africaine.

La coopération entre les deux organisations — l’ONU
et l’OUA — s’est considérablement accrue depuis qu’elle
a commencé en 1965, il y a decela près de 30 ans. Nous
nous félicitons des relations de travail solides existant entre
l’ONU et l’OUA dans des domaines tels que la décoloni-
sation du continent africain, l’élimination de la discrimi-
nation raciale, du racisme et de l’apartheid, l’aide aux
réfugiés et la promotion de la coopération et de l’intégration
économiques régionales et sous-régionales entre pays
africains. Toutes les activités menées par tous les fonds et
programmes opérationnels des Nations Unies sur le conti-
nent africain aux niveaux national et régional sont réelle-
ment précieuses.

Il y a quelques semaines, l’Assemblée a tenu un
important débat sur le renforcement de la coordination de
l’assistance humanitaire d’urgence fournie par les Nations
Unies. Je félicite le Département des affaires humanitaires
d’assurer la coordination des réactions rapides aux diverses
catastrophes naturelles qui se produisent soudainement et à
celles provoquées par l’homme dans différentes régions
d’Afrique. Nous apprécions aussi le rôle joué par le Dépar-
tement dans la préparation de la Position africaine commune
pour la Conférence mondiale sur la prévention des catastro-
phes naturelles, qui s’est tenue à Yokohama, au Japon, en
mai de cette année.

Le Zimbabwe s’est félicité publiquement de la propo-
sition faite par le Secrétaire général dans son rapport intitulé
«Agenda pour la paix», concernant la coopération entre
l’ONU et les organisations régionales en matière de règle-
ment des conflits, de rétablissement de la paix et de consoli-
dation de la paix. Comme le Ministre des affaires étrangères
du Zimbabwe, M. Nathan Shamuyarira, l’a déclaré à l’As-
semblée le 11 octobre 1994, lors du débat général :

«les efforts ... destinés à promouvoir la paix, la stabi-
lité et la sécurité ... peuvent être grandement facilités
par des organisations régionales et de bons voisins.»
(Documents officiels de l’Assemblée générale,
quarante-neuvième session, Séances plénières, 27e
séance, p. 9)
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Pour ce faire, en juin 1993, l’Afrique s’est résolue à
créer un mécanisme permanent de l’Organisation de l’unité
africaine (OUA) pour la prévention, la gestion et le
règlement des conflits. En conséquence, l’OUA a active-
ment participé aux efforts destinés à résoudre les conflits en
Angola, au Mozambique, au Rwanda, au Burundi, en
Somalie et au Libéria. En fait, c’est conformément à son
engagement envers les arrangements régionaux que
l’Afrique australe a pris l’initiative de résoudre la crise
constitutionnelle au Lesotho, au début de l’année. Nous
comptons sur le soutien continu des Nations Unies, en
particulier dans les domaines financier, logistique et
matériel, pour faire en sorte que ces arrangements régionaux
soient renforcés et durables. Nous nous félicitons de l’inté-
rêt manifesté jusqu’à présent par quelques États Membres
pour aider l’OUA dans cette entreprise. Nous espérons que
ces initiatives seront coordonnées à travers l’organe central
du mécanisme de l’OUA.

Nous reconnaissons que les arrangements régionaux ne
devraient pas se limiter uniquement aux questions de paix
et de sécurité. À cet égard, l’Afrique s’est engagée elle-
même à recourir à des stratégies conçues pour accélérer
l’intégration économique régionale. Par le biais d’organi-
sations d’intégration économique régionales, comme la
Communauté de développement de l’Afrique australe, la
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) et l’Union du Maghreb arabe, l’Afrique est en
train de jeter les bases qui lui permettront d’atteindre son
objectif final : une Communauté économique africaine.
Nous espérons que ces efforts continueront de jouir de
l’appui concret de la communauté internationale et des
Nations Unies.

Pas plus tard qu’hier, l’Assemblée a tenu un débat très
important sur la mise en oeuvre du nouvel Ordre du jour
des Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans
les années 90. Le Zimbabwe demeure convaincu que le
nouvel Ordre du jour fournit le cadre qui permettra au
système des Nations Unies de soutenir les efforts faits par
le continent africain pour réaliser des progrès économiques
et sociaux dans les années à venir. Nous pensons que les
divers organes et organismes des Nations Unies, y compris
les fonds et programmes opérationnels, les institutions
spécialisées, la Commission économique des Nations Unies
pour l’Afrique et d’autres secteurs du système des Nations
Unies devraient coopérer étroitement avec l’Organisation de
l’unité africaine en vue de la réalisation des objectifs du
nouvel Ordre du jour. Nous pensons que si nous voulons
atteindre ces objectifs, les efforts des pays africains auront
besoin d’être complétés sensiblement par la communauté
internationale au moyen, notamment, d’un accroissement de

l’aide publique au développement, d’un investissement
étranger direct, d’une solution globale du fardeau écrasant
de la dette du continent, de meilleurs prix pour les produits
de base et d’un meilleur accès aux marchés. Nous pensons
que la question de la diversification des économies afri-
caines, dont la nécessité a clairement été reconnue par les
Nations Unies, sera examinée à fond durant cette session de
l’Assemblée générale, grâce en particulier à la prompte
conclusion d’un accord sur l’établissement d’un mécanisme
de diversification pour les produits de base africains.

Nous avons maintes et maintes fois fait remarquer à
l’Assemblée que les Nations Unies ont, au fil des années,
adopté de nombreux instruments internationaux sur la
question du développement. Mis à part le nouvel Ordre du
jour pour le développement de l’Afrique dont je viens de
parler, nous disposons d’instruments importants tels que la
Stratégie internationale du développement pour la Quatrième
Décennie des Nations Unies pour le développement, la
Déclaration publiée lors de la dix-huitième session extraor-
dinaire, Action 21 et le Programme d’action de la Confé-
rence internationale sur la population et le développement,
adopté récemment adopté au Caire. Nous pensons que la
tâche centrale des Nations Unies est de galvaniser l’appui
de la communauté internationale en faveur des objectifs de
ces importants instruments, notamment l’élimination de la
pauvreté, la création d’emplois et la promotion de l’intégra-
tion sociale. À cet égard, nous continuons d’espérer que le
Sommet mondial pour le développement social qui doit se
tenir à Copenhague en mars 1995, tiendra pleinement
compte des besoins particuliers de l’Afrique.

En conclusion, la coopération entre l’ONU et l’OUA
devrait souligner la détermination des pays africains et du
reste de la communauté internationale de surmonter les
obstacles actuels et de lancer le continent sur la voie de la
reprise économique et du développement.

M. Mongbé (Bénin) : La coopération entre l’Organi-
sation des Nations Unies et l’Organisation de l’unité afri-
caine, objet du point 32 de notre ordre du jour, devrait se
comprendre aisément lorsqu’on se réfère au Chapitre VIII
de la Charte de l’Organisation universelle.

C’est pour cela que nombre de délégations africaines,
y compris celle du Bénin, ont d’abord estimé qu’à cette
séance, la présentation du point par le Président du Groupe
africain et par le Représentant du Président en exercice de
l’OUA et appuyée par les précisions techniques du Secré-
taire exécutif de l’OUA auprès des Nations Unies, devrait
suffire à elle seule pour réaliser le consensus utile à
l’adoption du projet de résolution A/49/L.43. Les réticences
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longtemps manifestées par certaines délégations interpellent
la délégation du Bénin, qui a eu l’honneur de prendre part
aux consultations officieuses relatives audit projet.

Il existe depuis le 15 novembre 1965 un Accord de
coopération entre l’Organisation des Nations Unies et
l’Organisation de l’unité africaine, accord que les Secré-
taires généraux des deux organisations ont eu à actualiser le
9 octobre 1990, à la lumière de l’évolution rapide
perceptible aussi bien en Afrique que sur le plan interna-
tional.

Depuis 1988, des résolutions — sept au total — ont
été régulièrement adoptées par notre Assemblée, consacrant
ainsi la nécessité d’une coopération entre l’ONU et l’OUA.
Conscients du rôle central que joue désormais l’ONU sur la
scène internationale après la disparition de la guerre froide,
les chefs d’État et de gouvernement africains, à la Confé-
rence de l’OUA tenue à Tunis du 6 au 11 juin 1994, ont
réaffirmé leur foi dans cette coopération, tant ils sont
convaincus que de nouvelles possibilités s’offrent désormais
aux Nations Unies pour atteindre leurs objectifs fonda-
mentaux, à savoir : le maintien de la paix et de la sécurité
internationales, la promotion du progrès social «dans de
meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande»,
la promotion et le respect des droits de l’homme.

C’est dans cet esprit que chaque année le Président en
exercice de l’Organisation panafricaine ou son représentant
vient s’adresser à la présente Assemblée. Cette année
encore, et plus précisément le 3 octobre dernier, le Ministre
des affaires étrangères de la Tunisie, représentant le Prési-
dent en exercice de l’Organisation de l’unité africaine
(OUA), a présenté à la communauté internationale l’évolu-
tion du tableau politique, économique et social du continent
africain en prenant soin de demander au système des Na-
tions Unies de maintenir et de renforcer sa coopération avec
l’Afrique.

L’apartheid, qui est l’une des questions les plus vieilles
et les plus têtues ayant figuré chaque année à l’ordre du
jour de l’Assemblée générale, ne nous empêchera plus de
dormir. En effet, les efforts pour éliminer ce fléau ont été
couronnés de succès par l’avènement d’une Afrique du Sud
unie, démocratique et non raciale. La coopération entre
l’ONU et l’OUA a été d’un grand concours à cet aboutisse-
ment heureux.

La guerre froide est terminée, et tout le monde se plaît
à célébrer sa disparition caractérisée par le naufrage des
idéologies et la réduction sensible du nombre de débats
stériles. Cependant, il existe encore des foyers de tension un

peu partout dans le monde et plus particulièrement en
Afrique. J’en veux pour preuve la tragédie humaine qui se
déroule aux yeux de l’humanité en Somalie et qui semble
malheureusement lasser ou agacer l’opinion publique inter-
nationale, la tragédie rwandaise qui a pris des allures
déshumanisantes il y a quelques mois encore, le conflit
fratricide au Libéria où le respect des accords de cessez-le-
feu et de réconciliation nationale ne durent que le temps de
la rose.

La persistance de ces genres de conflits constitue un
handicap grave pour le redressement économique des pays
du continent africain, outre qu’elle engendre des dépla-
cements de populations en quête d’hypothétiques havres de
paix et de suffisance alimentaire. C’est la raison pour
laquelle les chefs d’État et de gouvernement de l’OUA à
leur Conférence à Dakar, en juillet 1992, ont décidé de la
création d’un mécanisme pour la prévention, la gestion et le
règlement des conflits sur le continent. Ce mécanisme a été
effectivement établi en juin 1993 au Sommet du Caire.

Il constitue une source d’espoir pour la sauvegarde de
la paix sur le continent. Mais eu égard aux faibles moyens
dont disposent les États africains, l’appui de l’Organisation
des Nations Unies et de ses États Membres est sollicité pour
renforcer les capacités de ce mécanisme. Il serait, par
exemple, nécessaire d’apporter une assistance à l’OUA pour
la création d’un système d’alerte rapide, pour la mise en
place de mécanismes de diplomatie préventive, pour la
formation du personnel et des contingents africains pour le
maintien de la paix, pour l’apport d’une aide logistique et
financière aux opérations de maintien de la paix.

Déjà avant la mise en place d’un tel mécanisme les
chefs d’État et de gouvernement on réaffirmé leur appui
total aux efforts de paix que déploie la communauté écono-
mique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en vue
de ramener la paix au Libéria et ont renforcé les moyens
diplomatiques de l’Organisation panafricaine aux fins
d’aboutir à un dénouement acceptable de la tragédie soma-
lienne. Ce n’est donc pas faute de n’avoir pas essayé qu’ils
n’ont pas encore réussi à mettre fin à ces situations
insensées.

Ma délégation exprime sa reconnaissance au Conseil
de sécurité des Nations Unies et à chacun de ses membres
pour les efforts qu’ils déploient dans le traitement des
dossiers somalien, angolais, mozambicain, libérien,
rwandais, ainsi que dans celui du Sahara occidental.

Le génie dont le Conseil de sécurité a fait usage afin
de créer les conditions de la conclusion d’accords de paix
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et de règlement du conflit angolais, de mener le peuple
mozambicain à des élections libres et démocratiques sous
contrôle international, de renforcer les mesures qu’il a
décidées pour garantir la distribution des aides alimentaires
en Somalie, d’imposer la mesure d’embargo sur les armes
et sur le matériel militaire dans le cas du conflit libérien,
sont autant d’actes qui redorent le blason des Nations Unies
sur le continent africain.

Depuis environ cinq ans, des changements qualitatifs
sont intervenus sur la scène politique africaine. La soif de
liberté et le désir ardent des peuples africains de jouir
pleinement de leurs droits fondamentaux ont entraîné de
grands bouleversements caractérisés par des chocs de
cultures politiques sur la voie de la démocratisation. Ainsi,
plusieurs pays du continent se sont engagés dans un
processus de démocratisation qui vise à promouvoir la
participation effective de toutes les couches des populations
au processus de développement et à la gestion de la chose
publique.

Dans la plupart des cas, ce processus a connu et
connaît encore des à-coups créant souvent le désordre et le
retard dans le progrès économique et social. Aussi ma
délégation estime-t-elle qu’une assistance accrue des
Nations Unies devrait être accordée aux pays qui la
demandent en vue de garantir les chances de succès de leur
processus de démocratisation et de l’organisation d’élections
pluralistes, libres et justes.

L’un des domaines dans lesquels la coopération entre
l’ONU et l’OUA est des plus urgentes et des plus indispen-
sables est la coopération pour le redressement et le dévelop-
pement économiques de l’Afrique.

L’Assemblée générale, à sa quarante-huitième session,
a souligné l’urgence et la nécessité d’intensifier la coopé-
ration internationale en vue de trouver une solution durable
aux problèmes de la dette extérieure des pays en dévelop-
pement qui entravent dangereusement le développement de
ces pays.

En ce qui concerne le cas particulier de l’Afrique, les
mesures envisagées par le nouveau Programme des Nations
Unies pour le développement de l’Afrique dans les années
90 (UN-NADAF) devront être appliquées par la commu-
nauté internationale.

Ma délégation, comme les autres délégations afri-
caines, s’inquiète du fait que trois ans après son adoption le
Nouveau Programme soit encore au stade des hésitations et
du balbutiement. Tout indique que ledit Programme risque

de connaître le même échec que son prédécesseur, le PA-
NUREDA, comme nous l’avons indiqué hier. Nous souhai-
tons que des mesures concrètes soient prises pour informer
d’une façon adéquate les différents partenaires au progrès
de l’Afrique pour leur participation sans réserve à la mise
en oeuvre diligente des décisions de l’Assemblée générale
relatives à l’exécution du nouveau Programme. À cet effet,
les gouvernements, les organismes, les programmes et fonds
des Nations Unies, les organisations intergouvernementales
et non gouvernementales devraient être invités à y apporter
leurs contributions attendues. La Conférence de Tokyo sur
les problèmes économiques africains, tenue en 1993, rentre
dans ce cadre et doit être considérée comme une action de
mobilisation de ressources qui permet au Gouvernement
japonais d’orienter son assistance aux priorités identifiées
dans le NADAF.

Ma délégation appuie particulièrement l’idée de voir le
Secrétaire général des Nations Unies inviter le Secrétaire
général de l’OUA à participer aux réunions de tous les
organismes, commissions, comités et groupes de travail de
l’ONU s’occupant du suivi, du contrôle et de l’évaluation
du nouveau Programme.

À ce propos, elle exprime le souhait que la structure
chargée du suivi du nouveau Programme au niveau du
Secrétariat des Nations Unies, l’OSCAL, en l’occurrence,
soit renforcée en ressources humaines, financières et maté-
rielles en vue d’accomplir plus efficacement la tâche à lui
confiée.

Il importe de rappeler que l’un des soucis des chefs
d’État et de gouvernement de l’Afrique est le renforcement
de la coopération entre l’OUA et l’ONU dans le cadre de la
création de la communauté économique africaine.

Ils invitent les organisations internationales, les
agences de financement, les autres institutions du système
des Nations Unies et les organisations non gouvernemen-
tales à soutenir les programmes d’intégration et de coopé-
ration économique s’inscrivant dans le cadre des priorités
définies par les communautés économiques sous-régionales.

La délégation béninoise se félicite de la contribution
financière apportée par le Programme des Nations Unies
pour le développement à l’Organisation de l’unité africaine
pour la mise en place des mécanismes prévus par le Traité
portant création de la Communauté économique africaine.

Elle soutient l’idée exprimée dans le projet de réso-
lution sous examen visant à demander aux organes
compétents des Nations Unies de veiller à assurer

16



Assemblée générale 89e séance plénière
Quarante-neuvième session 15 décembre 1994

«une représentation effective, juste et équitable de
l’Afrique» (A/49/L.43, par. 23)

à différents niveaux et à différents échelons du système des
Nations Unies.

L’Afrique, à la fin du XXe siècle et à la veille du
troisième millénaire de notre ère, demeure un continent mal
connu dans le meilleur des cas, inconnu et ignoré dans la
plupart des cas. C’est pourquoi ma délégation, en mettant
l’accent sur le paragraphe 21 du dispositif du projet de
résolution sous examen, voudrait répéter en d’autres termes
ce qu’elle a exprimé devant la Quatrième et la Cinquième
Commissions de l’Assemblée générale : l’opinion interna-
tionale a besoin d’être davantage sensibilisée à la situation
qui prévaut en Afrique, tant du point de vue des progrès
politiques que des problèmes économiques et sociaux.

Pour terminer, permettez-moi d’exprimer l’espoir
qu’une bonne compréhension de toutes les délégations
composant notre Assemblée se manifestera en vue de
l’adoption par consensus du projet de résolution A/49/L.43
résumant les aspirations des peuples d’Afrique et traduisant
les souhaits de leurs dirigeants.

M. Eteffa (Éthiopie) (interprétation de l’anglais) : En
tant qu’un des États fondateurs de l’Organisation de l’unité
africaine (OUA) et en tant que pays hôte de son siège
permanent, l’Éthiopie est heureuse de participer aux délibé-
rations de l’Assemblée générale consacrée à la question
importante de la coopération entre l’Organisation des
Nations Unies et l’Organisation de l’unité africaine. À cet
égard, je tiens à remercier le Secrétaire général de son
rapport utile et détaillé et à déclarer que ma délégation
appuiera fermement les initiatives qui seront prises pour
renforcer la coopération entre les deux organisations.

Le rapport (A/49/490) dont nous sommes saisis montre
que les domaines de coopération entre l’ONU et l’OUA ont
été accrus et renforcés ces dernières années. Comme on le
constate, l’OUA et les diverses institutions techniques et de
développement de l’Organisation ont multiplié leurs consul-
tations et leurs contacts étroits. Depuis qu’elles ont leur
siège à Addis-Abeba, l’Organisation de l’unité africaine et
la Commission économique des Nations Unies pour l’Afri-
que travaillent de concert.

Ces événements positifs attestent non seulement de
l’attachement des deux organisations au travail commun
mais également de leur volonté d’accroître leurs domaines
de coopération et de renforcer ceux qui existent déjà. Nous
saluons cet esprit constructif, et nous estimons que de vastes

possibilités existent de renforcer davantage la coopération
entre les deux organisations dans le cadre de leurs chartes
respectives. Le Chapitre VIII de la Charte de l’Organisation
des Nations Unies indique clairement la coopération qui
devrait s’instaurer entre l’Organisation des Nations Unies et
les organisations régionales. Pour l’ONU, la décentralisation
de certaines de ses activités en coordination avec les organi-
sations régionales pourrait être plus efficace et moins
onéreuse. À cet égard, nous nous félicitons de l’adoption de
la Déclaration sur le renforcement de la coopération entre
l’Organisation des Nations Unies et les organismes régio-
naux dans le domaine du maintien de la paix et de la
sécurité internationales.

L’échange de données d’expérience et d’informations
dans les domaines techniques et de développement et
l’apport d’une assistance financière aux divers projets sont
les principaux aspects de la coopération qui doivent être
encouragés. La promotion des droits économiques, sociaux
et culturels doit être traitée dans le cadre d’une coopération
de cette nature.

À la suite de la guerre froide, des mesures régionales
novatrices pour empêcher que des différends ne dégénèrent
en conflits ont été adoptées et suivies. S’agissant de notre
région, c’est en juin 1991 que l’Organisation de l’unité
africaine a créé un nouveau mécanisme pour la prévention,
la gestion et la solution de conflits en vue de s’attaquer à
des questions relatives à la paix, à la stabilité et à la sécu-
rité du continent. Le règlement des conflits est l’une des
principales priorités en Afrique et doit être appuyé par la
communauté internationale. Le mécanisme pour la
prévention, la gestion et le règlement des conflits en
Afrique devrait être géré par des personnes compétentes,
dévouées et perspicaces qui pourront mener à bien cette
tâche énorme.

Cette initiative non seulement constitue une étape
importante sur la bonne voie, mais elle vient compléter le
rôle que joue l’ONU dans le maintien de la paix et de la
sécurité mondiales en contribuant à réduire l’ampleur de
certaines opérations de maintien de la paix. Malgré les
mesures importantes prises par l’OUA dans le domaine du
rétablissement et du maintien de la paix ces dernières
années, les conflits perdurent dans de nombreuses parties de
notre région. Le règlement des conflits en Afrique est lent,
à cause en partie des défis qui se posent à l’Organisation et
qui sont bien plus importants que les moyens dont elle
dispose pour y répondre de façon urgente et efficace. Voilà
pourquoi nous lançons un appel à l’ONU pour qu’elle aide
l’OUA à renforcer le rétablissement et le maintien de la
paix, ainsi que sa capacité d’intervention humanitaire.
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S’il convient de donner au processus de rétablissement
de la paix et de la réconciliation de même qu’à celui des
opérations de maintien de la paix un caractère réellement
mondial, il n’en demeure pas moins que les pays de la
région devraient de leur côté apporter des contributions
positives en assurant une intervention opportune et rentable,
compte tenu des ressources nécessaires, ainsi qu’une
coordination stricte, une orientation et une formation appro-
priées, ainsi que le dévouement voulu.

La prévention, la gestion et le règlement des conflits
exigent des intéressés qu’ils se montrent judicieux pour ce
qui est d’aborder les questions et de traiter avec les parties
concernées. Les négociations devant mener à un règlement
politique et à la réconciliation, de même que tous autres
efforts faits pour régler pacifiquement les conflits, exigent
notamment une connaissance du contexte historique des
conflits, des sensibilités culturelles et linguistiques des
peuples, de leurs relations avec les peuples et les États
voisins et de tout l’environnement social, culturel et écono-
mique de la situation.

Il est essentiel que l’Afrique puisse compter sur une
participation et un appui actifs de l’Organisation et ses
institutions spécialisées, qui, en termes relatifs, possèdent
les ressources et l’expérience qui sont tellement nécessaires
dans des domaines aussi importants que l’environnement, la
population et le développement socio-économique. À cet
égard, il convient d’insister tout particulièrement sur le
renforcement de la capacité de l’OUA de fournir une assise
solide à la croissance économique et au développement
durable de la région.

Les efforts déployés par l’Afrique pour ralentir sa
croissance rapide de la population, la mise en oeuvre de la
déclaration et de la résolution de Tunis sur la population et
le développement et la préparation du Traité et des proto-
coles pour l’établissement de la Communauté économique
africaine et pour son fonctionnement ultérieur exigent
l’appui actif et sans réserve de l’ONU.

L’Afrique est également une région prioritaire en
matière d’aide écologique et socio-économique, notamment
dans les domaines de la lutte contre la sécheresse et la
désertification, de la lutte contre la morbidité et la mortalité
maternelles et infantiles, de l’éradication de l’analphabé-
tisme, du rapatriement des réfugiés et des activités humani-
taires pour aider les victimes de la famine, les personnes de
retour dans leur pays et les personnes déplacées à l’intérieur
de leur pays.

La démocratisation étant elle aussi importante pour
l’instauration de la paix et de la stabilité et pour le progrès
social et économique, nous exhortons l’ONU et l’Organi-
sation de l’unité africaine (OUA) à oeuvrer ensemble pour
soutenir les divers processus de démocratisation en cours en
Afrique.

Je tiens à redire que l’Éthiopie est convaincue que les
activités de l’ONU et de l’OUA dans les domaines du
rétablissement de la paix, du maintien de la paix et du
développement se renforcent et se complètent mutuellement.
Ainsi, il importe d’accroître la coopération sur la base d’un
partenariat efficace pour le maintien de la paix et de la
sécurité mondiales et pour un développement et une crois-
sance durables centrés sur la personne.

À moins d’examiner d’un point de vue critique les
fonctions de l’ONU, il sera difficile de les améliorer. Si,
comme c’est le cas, nous nous soucions de ce problème, il
faut examiner d’un oeil critique les activités et les actions
de l’Organisation. Il est certain que les Nations Unies
pourraient se montrer plus efficaces et plus économes, ce
qui leur permettrait d’exercer une influence accrue. C’est
précisément ce que recherche la communauté internationale.
La contradiction qui existe actuellement entre les actions et
les activités orientées vers la documentation est une source
de préoccupations pour ma délégation.

La catégorie des activités comprend les déclarations,
les résolutions, les décisions, les documents et les non-
documents. Si ces activités ne sont pas suivies de mesures
concrètes, on pourra douter de leur influence sur la vie des
individus. Dans la catégorie des actions se retrouvent la
fourniture efficace d’une aide humanitaire, les opérations
efficaces de maintien de la paix, les efforts de rétablis-
sement et de consolidation de la paix et les démarches
visant à contribuer au progrès socio-économique et à l’atté-
nuation de la pauvreté. Chacun semble reconnaître que,
jusqu’à maintenant, les activités orientées vers la documen-
tation ont représenté la plus grande part — une part exagé-
rément grande — des travaux de l’ONU. À l’avenir, la
balance devrait pencher du côté du plateau des actions. La
coopération axée sur l’action devrait aller au-delà des
innombrables piles de documents — piles de documents qui
ont sur l’environnement une incidence négative et non pas
pratique.

C’est pourquoi ma délégation lance un appel en faveur
d’une coopération et d’un partenariat caractérisés par des
actions qui auraient une incidence positive et durable sur la
vie des simples citoyens et citoyennes d’Afrique. C’est dans
cet esprit que l’Éthiopie a choisi d’être un des auteurs du
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projet de résolution dont est saisie l’Assemblée. Nous
espérons que le projet sera adopté à l’unanimité.

M. Rudolph (Allemagne) (interprétation de l’an-
glais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de
l’Union européenne pour faire une déclaration qui a l’appui
de l’Autriche.

Au cours de l’année qui s’est écoulée depuis le dernier
débat sur cette question à l’Assemblée générale de l’ONU,
il s’est produit une prise de conscience accrue du rôle
crucial que peuvent jouer les organisations régionales pour
relever les énormes défis économiques, écologiques, sociaux
et sécuritaires que nous affrontons aujourd’hui. Étant physi-
quement plus près des problèmes sur le terrain, les organisa-
tions régionales ont démontré récemment leur capacité
d’obtenir un accès plus facile, d’identifier plus rapidement
les besoins et de manifester une plus grande souplesse que
ne peuvent le faire les parties de la communauté internatio-
nale qui n’ont pas été directement touchées. C’est là le
concept même à l’origine de l’Article 52 de la Charte des
Nations Unies. L’Organisation de l’unité africaine (OUA)
en offre un exemple pertinent, comme en témoignent
amplement les engagements qu’elle a pris récemment.

L’Afrique, en tant que continent voisin, a une impor-
tance et un intérêt particuliers pour nous. En même temps,
nous comprenons pourquoi les dirigeants africains
s’inquiètent à l’idée que leur continent pourrait être margi-
nalisé. Je saisis cette occasion pour souligner de nouveau
que tel ne sera pas le cas. À plusieurs reprises, l’Union
européenne a pu se rendre compte que les événements, tant
positifs que négatifs, qui surviennent en Afrique ont une
incidence directe sur nos propres pays. Aucun d’entre nous
ne peut maîtriser à lui seul les tâches mondiales qui nous
attendent.

L’Union européenne est donc disposée à encourager la
coopération et l’intégration régionales en Afrique et à
renforcer ses liens avec l’OUA et les organisations sous-
régionales du continent, telles que la Communauté de
développement de l’Afrique australe (SADC) et l’Autorité
intergouvernementale pour la lutte contre la sécheresse et
pour le développement. La conférence ministérielle qui a
réuni l’Union européenne et la SADC à Berlin en septembre
dernier représente un jalon important dans l’élaboration de
tels liens.

Au cours de l’année écoulée, nous avons été témoins
de nombreux événements importants survenus sur le
continent africain : certains ont été très positifs, d’autres ont
été tragiques et troublants.

Avec la tenue d’élections démocratiques en Afrique du
Sud et la formation d’un nouveau gouvernement sous la
direction du Président Nelson Mandela, un des principaux
objectifs de l’OUA et de chacun d’entre nous au sein de la
famille des Nations Unies a été atteint : l’abolition de
l’apartheid et l’apparition d’une société véritablement
démocratique en Afrique du Sud. Il faut espérer que la
nouvelle Afrique du Sud servira d’exemple pour ce qui est
de la réconciliation entre anciens adversaires et qu’elle sera
une force favorable à la stabilité et au développement
économique dans la région.

L’Union européenne note avec satisfaction que, à la
suite des premières élections présidentielles et parlemen-
taires multipartites organisées au Mozambique, qui ont eu
lieu du 27 au 29 octobre 1994, le Président Chissano est
entré en fonctions le 9 décembre. Ces élections, pour
lesquelles l’Union européenne a dépêché 200 observateurs
sur place, peuvent être considérées comme un succès. À ce
sujet, nous tenons à saluer le rôle joué par l’Opération des
Nations Unies au Mozambique, et notamment par le Repré-
sentant spécial à Maputo du Secrétaire général de l’ONU,
M. Aldo Ajello, dans le cadre du processus de paix
mozambicain.

Le 20 novembre, le Gouvernement angolais et
l’UNITA ont signé un accord de paix à Lusaka. L’Union
européenne se félicite de cet important pas sur la voie d’une
paix durable en Angola. L’Union européenne a noté avec
satisfaction que le Conseil de sécurité avait bien accueilli la
décision prise par le Secrétaire général de l’ONU de
procéder au rétablissement de la capacité de la Mission de
vérification des Nations Unies en Angola, dont l’élargis-
sement effectif dépend de l’entrée en vigueur d’un véritable
cessez-le-feu. Nous exhortons les parties angolaises à
respecter le Protocole de Lusaka et à honorer strictement les
termes du cessez-le-feu. L’Union européenne est disposée
à coopérer étroitement avec le Gouvernement angolais pour
la reconstruction de l’économie du pays, après 19 années
d’une guerre civile dévastatrice.

Nous réitérons notre appui au plan de règlement pour
l’organisation d’un référendum sur l’autodétermination du
peuple du Sahara occidental, organisé par l’ONU en coopé-
ration avec l’Organisation de l’unité africaine (OUA). Nous
renouvelons l’appel lancé aux deux parties pour qu’elles
coopèrent pleinement avec le Secrétaire général et la
Mission des Nations Unies afin qu’un référendum puisse
être organisé au Sahara occidental (MINURSO).

Le récent génocide dont le Rwanda a été victime a fait
des centaines de milliers de victimes. Et malgré l’instal-
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lation d’un nouveau gouvernement à Kigali, les pays voisins
et la communauté internationale continuent d’assumer le
fardeau de 2 millions de réfugiés. À cet égard, la détério-
ration de la situation à l’intérieur des camps de réfugiés
situés dans les pays avoisinants est très inquiétante. D’autres
mesures doivent être prises de toute urgence pour traiter ce
problème.

Le redressement et la reconstruction de ce pays
dévasté, ainsi que le retour et la réinstallation de millions de
réfugiés et de personnes déplacées à l’intérieur, sont des
tâches énormes qui nécessitent de grands efforts et une
coopération étroite entre la communauté internationale, les
organes régionaux, les pays voisins et le peuple rwandais.
Il en va de même du long processus de réconciliation
durable et de la nécessité de traduire en justice les respon-
sables des horribles massacres. À cet égard, nous saluons la
récente création par le Conseil de sécurité d’un Tribunal
international pour le Rwanda.

L’Union européenne qui continue de fournir une
assistance humanitaire aux personnes déplacées et aux
réfugiés à l’intérieur et à l’extérieur du Rwanda est disposée
à fournir une assistance pour faciliter la réinsertion des
intéressés, et elle est prête à reprendre à certaines conditions
l’aide au développement structurel en faveur du Rwanda.
Dans ce cadre, le Conseil des ministres de l’Union euro-
péenne a recommandé le 25 novembre un programme
d’action de redressement immédiat, d’un montant de 67
millions d’écus, en vue d’améliorer les structures sociales
et autres structures productives au Rwanda. En outre,
l’Union européenne appuie le déploiement d’observateurs
des droits de l’homme dans la région par le biais de contri-
butions financières, matérielles et en personnel.

L’Union européenne salue la coopération entre la
plupart des partis au Burundi, où l’élection d’un nouveau
Président et la formation d’un nouveau gouvernement
constituent des pas importants vers une solution démocra-
tique à la crise grave qui a commencé il y a un an. Nous
saluons le rôle positif que l’OUA et le Représentant spécial
des Nations Unies ont joué dans cette évolution en tant que
manifestation encourageante des capacités de ces deux
organisations dans le domaine de la diplomatie préventive.
Néanmoins, de nombreuses violations des droits de
l’homme continuent d’être commises au Burundi, et la
situation demeure fragile.

Dans le cas de la Somalie, malheureusement, les
travaux entrepris tant par l’ONU que par l’OUA n’ont pas
encore abouti à des progrès dans le domaine de la réconci-
liation nationale. Tous les efforts visant à convoquer une

conférence nationale de réconciliation avec la participation
de toutes les factions belligérantes ont jusqu’à présent
échoué. Ce sont les factions qui, faute d’avoir coopéré avec
le Représentant spécial du Secrétaire général et avec l’ONU,
sont responsables de cet échec. Dans ces circonstances, le
Conseil de sécurité n’a pas jugé nécessaire de prolonger le
mandat de la Mission des Nations Unies en Somalie
(ONUSOM) au-delà de la date prévue à l’origine pour la fin
de la Mission, à savoir la fin du mois de mars 1995. L’U-
nion européenne espère, cependant, que tant l’ONU que
l’OUA continueront d’aider le peuple somali dans sa recher-
che d’une paix viable et acceptable, et elle lance un appel
aux factions belligérantes pour qu’elles respectent pleine-
ment les engagements qu’elles ont pris à cet égard.

De même, au Libéria, les efforts de maintien de la
paix et de médiation déployés par la Communauté écono-
mique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de
l’ONU, que nous saluons, n’ont pas encore permis de
mettre fin au combat. L’Union européenne encourage la
CEDEAO et l’ONU à poursuivre leurs efforts tendant à
trouver une solution pacifique à ce conflit.

La vaste majorité des pays qui fournissent des
contingents à la Mission des Nations Unies d’assistance au
Rwanda (MINUAR) sont des pays africains, et le Groupe
d’observateurs militaires de la CEDEAO chargés de
surveiller le cessez-le-feu au Libéria (ECOMOG) est une
initiative africaine. Ces missions montrent que les pays
africains ont la volonté politique de partager le fardeau du
règlement des conflits et du maintien de la paix sur leur
continent. Les difficultés que les deux missions ont
rencontrées montrent cependant de façon très claire que les
problèmes que le manque de ressources entraîne pour la
plupart des pays africains qui fournissent des troupes ne
sont toujours pas réglés.

Le concept à large base qui est nécessaire au règlement
des conflits et au maintien de la paix doit tenir compte des
forces et des faiblesses particulières des différents pays et
institutions concernés. Un cadre institutionnel pour cette
tâche pourrait comprendre un mécanisme d’alerte rapide, la
mise sur pied d’un système de médiation efficace avant
même que n’éclate un conflit et une préparation logistique
permettant une réponse rapide au cas où un conflit armé
éclaterait. Cela pourrait inclure une formation améliorée de
forces de maintien de la paix et une assistance permettant
leur déploiement rapide. L’Union européenne reconnaît
l’urgence de ce problème, et plusieurs États Membres sont
en train d’élaborer des concepts à cette fin.
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L’Union européenne a suivi attentivement la mise au
point du mécanisme pour la prévention, la gestion et le
règlement des conflits en Afrique créé par l’OUA. Nous
avons été témoins de l’émergence d’un instrument politique
qui a déjà commencé à jouer un rôle important et qui mérite
l’encouragement et l’appui de la communauté internationale.
Dans le cadre de sa coopération croissante, l’Union euro-
péenne étudie actuellement la possibilité d’accroître son
assistance à l’OUA dans ce domaine.

Nous attendons avec intérêt la tenue de discussions
intenses avec nos partenaires de l’OUA sur les mesures
conjointes qui pourraient être prises afin d’être mieux aptes
à l’avenir de répondre aux crises. Une réunion de fonction-
naires de haut niveau représentant l’Union européenne et
l’OUA a eu lieu à Bruxelles, le 1er décembre 1994, afin de
mettre sur pied un cadre de coopération plus étroite. Il a été
décidé d’institutionnaliser le dialogue en tenant des réunions
entre les deux organisations sur une base régulière.

L’Afrique continue de connaître des problèmes écono-
miques graves; un développement insuffisant du secteur
privé, une forte croissance de sa population et des conflits
internes sont au nombre des problèmes qui doivent être
traités pour assurer la relance de la croissance et le déve-
loppement durable sur le continent. En l’absence d’une
croissance économique durable, il sera impossible de satis-
faire les besoins de base de la population africaine et les
perspectives d’une stabilité durable dans la région ne seront
pas très prometteuses.

Notre coopération avec l’Afrique ne se limite donc pas
à des questions de sécurité dans le sens étroit du terme.
L’Union européenne appuie fermement les efforts de ré-
forme économique entrepris dans les pays africains. La
coopération traditionnelle de l’Union européenne avec de
nombreux pays africains dans le cadre de l’Accord de Lomé
IV est la pierre angulaire des efforts entrepris à cet égard.
Ce modèle, qui s’est révélé utile au cours des dernières
décennies, lie des instruments du commerce et du dévelop-
pement d’une façon unique et efficace. Pour prouver notre
engagement à long terme, nous avons conclu Lomé IV pour
une période de 10 ans, au lieu des cinq ans habituels. Dans
le cadre des programmes nationaux indicatifs, près de 4,1
milliards d’écus seront versés aux pays africains au cours
des cinq années qui suivront l’accord. Dans le domaine du
commerce et de la diversification, une assistance financière
substantielle est accordée dans le cadre du système de
stabilisation des revenus à l’exportation (STABEX) et dans
le cadre du système de stabilisation des revenus à l’exporta-
tion dans le secteur minier (SYSMIN).

L’examen à mi-parcours de l’Accord actuel de Lomé
a commencé avec la Conférence des ministres des États
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et de l’Union
européenne, au Swaziland, au mois de mai dernier. Avec
nos partenaires africains nous nous efforcerons d’améliorer
davantage l’efficacité de notre coopération.

Dans sa politique de développement de l’Afrique,
l’Union européenne travaillera en coopération étroite avec
l’ONU. Elle appuie vigoureusement l’initiative du Secrétaire
général de compléter l’«Agenda pour la paix» par
l’«Agenda pour le développement».

Je suis certain que nos efforts communs permettront de
parvenir à un avenir meilleur et plus prospère pour un
continent qui a beaucoup souffert.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Confor-
mément à la résolution 2011 (XX) de l’Assemblée générale,
en date du 11 octobre 1965, je donne maintenant la parole
à l’Observateur de l’Organisation de l’unité africaine.

M. Sy (Organisation de l’unité africaine) : Qu’il me
soit permis tout d’abord de m’associer pleinement à la
déclaration qui a été faite un peu plus tôt par l’Ambassadeur
de la Tunisie en sa qualité de représentant du Président en
exercice de l’Organisation de l’unité africaine (OUA).

Je voudrais également, par la même occasion,
m’associer à la déclaration qui a été faite par le représentant
de la Guinée en tant que Président du Groupe des États
africains.

La coopération entre l’Organisation de l’unité africaine
et l’Organisation des Nations Unies, qui a commencé il y a
maintenant 30 ans environ, s’est développée et enrichie au
fil des ans et a obtenu de notables succès, comme la libéra-
tion des territoires sous domination coloniale et la défaite de
la politique d’apartheid en Afrique du Sud.

Aujourd’hui, nous ne pouvons que nous réjouir de voir
la première délégation de l’Afrique du Sud libre et démo-
cratique siéger parmi nous et retrouver ainsi sa place dans
la communauté des nations.

À cet égard, l’OUA et l’ONU ont coopéré étroitement,
en particulier lors des préparatifs du premier scrutin démo-
cratique en Afrique du Sud. De même, elles ont travaillé de
concert lors de la préparation des élections au Mozambique,
qui ont été le point culminant au processus de paix dans ce
pays. Ces succès, qui témoignent des potentialités de la
coopération entre l’OUA et l’ONU, encouragent à s’attaquer
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avec une vigueur renouvelée aux conflits et guerres qui
ravagent plusieurs régions du continent africain.

En effet, ces conflits constituent une entrave impor-
tante à l’émergence d’un environnement politique et social
propice au développement économique et à la démocratie.
Et, sans un tel environnement pacifique, la coopération entre
l’ONU et l’OUA — malgré ses potentialités et ses succès
dans certains domaines, notamment l’agriculture, la santé,
l’éducation, la lutte contre la désertification, la protection
des enfants et l’assistance technique — risque de ne pro-
duire que des résultats précaires et à court terme.

Aussi est-il impératif que la coopération entre nos deux
organisations soit un puissant adjuvant aux efforts actuels de
l’Organisation de l’unité africaine pour promouvoir un
environnement de paix et de progrès économique grâce,
entre autres, à la prévention, la gestion et le règlement des
conflits. Il sera à cet égard important que l’ONU et l’OUA
développent de nouvelles méthodes, approches et procédures
susceptibles de leur permettre de traiter en commun les
conflits actuels et de prévenir de futurs conflits. Et c’est là
que réside aujourd’hui le défi pour la coopération entre
l’ONU et l’OUA.

Car les conflits qui dévastent aujourd’hui plusieurs
régions d’Afrique ont déjà provoqué plusieurs graves crises
humanitaires, augmenté considérablement le nombre des
réfugiés et des personnes déplacées, entraîné des violations
massives des droits de l’homme et menacé à maintes repri-
ses la paix et la sécurité internationales. Ces conflits, dont
certains remontent à l’ère coloniale, ont des origines diver-
ses. Certains ne sont que les lointaines conséquences de la
politique consistant à «diviser pour régner» des anciennes
puissances coloniales, d’autres, les séquelles des politiques
de soutien militaire à des gouvernements non démocratiques
et à des groupes peu respectueux des droits de l’homme,
comme cela a été pratiqué pendant la guerre froide. Enfin,
certains conflits sont la résultante des politiques malavisées
suivies par certains gouvernements ainsi que des rivalités
ethniques attisées et exacerbées par la dégradation des
conditions de vie et la crise économique qui ravage le
continent depuis les années 80.

Ces conflits préoccupent au plus haut point les pays
africains, qui sont aujourd’hui les premiers à endurer leurs
effets sous forme de flux massifs de réfugiés et d’accrois-
sement de l’insécurité. C’est aussi la raison pour laquelle les
pays africains, chaque fois qu’un conflit a éclaté, ont tenté,
soit par l’entremise des pays voisins, soit par l’OUA, de le
contenir et de trouver une solution pacifique dans un
contexte africain. Malheureusement, la nature complexe que

reflètent ces conflits et l’ampleur des moyens que nécessite
le règlement dépassent souvent les ressources limitées des
pays africains. C’est ainsi qu’au Libéria, les pays membres
de la Communauté économique des États de l’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO), devant l’immobilisme de la commu-
nauté internationale, ont accepté d’envoyer et d’entretenir
depuis 1990 une force de maintien de la paix, malgré les
lourds sacrifices qu’une telle initiative représente pour leurs
économies.

L’expérience de l’ECOMOG témoigne ainsi de la
volonté des pays africains de faire des sacrifices pour
résoudre les conflits dans la région mais met aussi en
lumière l’importance pour la communauté internationale de
se montrer prête à soutenir les initiatives des organisations
régionales et sous-régionales africaines, de les encadrer et
de leur fournir l’assistance technique, logistique et finan-
cière nécessaire pour faciliter et accélérer le succès de
l’opération.

Cette leçon, malheureusement, n’a commencé à être
comprise que tout récemment. Toutefois, la communauté
internationale, en réponse aux conflits qui ont éclaté ou se
sont aggravés parallèlement à la crise libérienne, a dépêché
plusieurs forces de maintien de la paix qui ont, à l’instar de
l’ONUMOZ au Mozambique, parfois accompli un travail
remarquable. L’OUA apprécie à leur juste valeur ces actions
de la communauté internationale et exprime le voeu qu’elles
seront poursuivies partout jusqu’à ce que l’objectif de paix
soit atteint, notamment au Libéria, en Somalie, en Angola
et au Rwanda. Elle se félicite notamment du rôle joué par
le Secrétaire général de l’ONU dans la sensibilisation de la
communauté internationale et dans les initiatives prises par
l’Organisation des Nations Unies pour aider à régler ces
conflits en Afrique.

Récemment, cependant, une certaine tendance au
désengagement est apparue au sein de la communauté
internationale, particulièrement parmi quelques membres
influents du Conseil de sécurité. Cette tendance a parfois
amené l’ONU à ne pas réagir au moment voulu et au niveau
adéquat, ouvrant ainsi la voie à une aggravation du conflit
et à l’augmentation du nombre des victimes.

Bien que le souci d’atténuer la hausse vertigineuse du
coût des activités des Nations Unies relatives au règlement
des conflits soit compréhensible, il ne devrait toutefois pas
conduire à la sélectivité dans l’intervention ou à la politique
de deux poids deux mesures, car un tel développement non
seulement empêcherait l’ONU de s’acquitter correctement
de ses responsabilités en matière de maintien de la paix et
de la sécurité internationales, mais, surtout, saperait la
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crédibilité si difficilement retrouvée du Conseil de sécurité
après des décennies de quasi-impuissance et, pis, minerait
son autorité morale.

L’un des principaux arguments avancés pour préco-
niser le retrait des forces des Nations Unies de certains
conflits est l’absence de progrès dans le processus de
réconciliation nationale. Cette situation est certes des plus
préoccupantes, particulièrement pour l’Organisation de
l’unité africaine. Elle ne devrait cependant pas inciter à des
solutions radicales, comme le retrait pur et simple, mais
plutôt à un réexamen de l’approche suivie et des objectifs
poursuivis. Un tel réexamen aiderait certainement à montrer
qu’une intervention plus précoce faisant davantage place à
la diplomatie préventive et s’appuyant davantage sur les
organisations régionales serait moins onéreuse et plus
efficace. De même, il permettrait de mettre en lumière
l’importance d’une meilleure adéquation des moyens aux
objectifs poursuivis et d’un mandat équilibré tenant compte
de la protection des civils, de l’acheminement, de l’aide
humanitaire, de l’arrêt des hostilités, du rétablissement de la
paix et de la consolidation de la paix. Enfin, il ouvrirait la
voie à un examen plus poussé des potentialités offertes par
les organisations régionales, dont les relations de coopéra-
tion avec l’ONU en matière de règlement des conflits
restent toujours mal définies.

Les présentes difficultés rencontrées par les opérations
de maintien de la paix, notamment pour ce qui est de la
réalisation de leurs objectifs et de leur coût exorbitant, ne
sont pas du reste propres aux opérations menées en Afrique.
Elles tiennent à la nouveauté des problèmes auxquels elle
doit faire face, à leur complexité et à la présence d’acteurs
sur lesquels les moyens d’action de la communauté interna-
tionale sont limités.

Ces défis, qui ne sont pas insurmontables, ne devraient
cependant pas conduire à l’interdiction d’une opération de
maintien de la paix au risque de créer une situation suscep-
tible de donner naissance à une grave crise humanitaire.
L’Organisation de l’unité africaine est profondément préoc-
cupée par ces nouvelles tendances au désengagement. En
effet, l’OUA, qui a fait du règlement des conflits en Afrique
une de ses toutes premières priorités, a créé depuis juin
1993 un mécanisme pour la prévention, la gestion et le
règlement des conflits en Afrique.

Ce mécanisme, qui s’est fixé comme objectif priori-
taire l’anticipation et la prévention des conflits, mettra en
outre l’accent sur des mesures de rétablissement et de
consolidation de la paix. Toutefois, au cas où un conflit
nécessiterait une opération de maintien de la paix, l’OUA

fera appel à l’Organisation des Nations Unies, qui a une
plus grande expérience en la matière et plus de ressources.
Le mécanisme est déjà à l’oeuvre. Son organe central
fonctionne à trois niveaux, à savoir celui des chefs d’État et
de gouvernement, celui des ministres des affaires étrangères
et celui des ambassadeurs. Un fonds spécial destiné à
financer les activités de l’OUA dans le domaine du règle-
ment des conflits a été mis en place. Enfin, le Secrétariat de
l’OUA s’est doté de nouvelles structures en vue d’apporter
l’appui technique nécessaire à l’organe central.

Le mécanisme, qui est l’expression de la détermination
des pays africains de s’attaquer résolument aux situations de
conflit, a déjà pris plusieurs initiatives importantes en ce qui
concerne notamment le Burundi, le Rwanda, le Libéria et la
Somalie. Son action a été toutefois quelque peu handicapée
par sa courte expérience et l’insuffisance des ressources
mises à sa disposition. À ce propos, nous relevons avec
satisfaction que plusieurs donateurs africains et non africains
ont apporté des contributions notables au fonds de l’OUA
pour la paix. Ces contributions, qui sont destinées à financer
des activités spécifiques ou à acheter des équipements ou du
matériel pour des opérations particulières, faciliteront sans
nul doute l’action de l’OUA en matière de règlement des
conflits. Il faut toutefois souligner que les restrictions dont
sont assorties certaines de ces contributions — restrictions
que l’OUA comprend — ne permettent pas toujours la
souplesse et la rapidité d’action requises par les situations
de crise. Il reste que, globalement, les ressources disponi-
bles sont très en deçà des besoins. C’est le lieu de lancer un
appel à la communauté internationale pour qu’elle contribue
généreusement au fonds de l’OUA pour la paix afin de
permettre à notre organisation de réagir rapidement et
efficacement aux situations de conflit sur le continent.

Au cours de ces 12 derniers mois, l’OUA et l’ONU
ont coopéré au règlement de plusieurs conflits en Afrique,
et plus particulièrement en Afrique du Sud, en Angola, au
Mozambique, au Burundi, au Rwanda, en Somalie et au
Libéria. Il faut à cet égard se féliciter de la signature de
l’Accord de paix en Angola, le 20 novembre 1994, et du
respect du cessez-le-feu. Après 19 ans de guerre, le peuple
courageux de ce pays doit vraiment pouvoir jouir de la paix.

Au Sahara occidental, conformément au plan de paix
ONU/OUA, notre organisation a envoyé quatre observateurs
pour participer aux travaux de la Commission d’identifica-
tion des électeurs devant participer au référendum d’autodé-
termination. L’OUA, comme aime à le souligner M. Salim
Ahmed Salim, Secrétaire général de notre organisation,
accorde une grande importance à un règlement pacifique et
durable de la question du Sahara occidental à travers l’orga-
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nisation d’un référendum libre, juste et impartial, conformé-
ment au plan de paix.

Au Libéria, l’OUA participe en étroite coopération
avec l’ONU et la Communauté économique des États de
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) aux efforts de rétablis-
sement de la paix par l’entremise de son Éminente person-
nalité pour le Libéria, M. Canaan Banana. L’OUA a été
ainsi étroitement associée aux efforts qui ont conduit à
l’Accord de paix de Cotonou. Le Secrétaire général de notre
organisation a eu à entreprendre nombre de démarches en
vue de faciliter le déploiement de contingents africains
supplémentaires pour appuyer le Groupe de contrôle du
cessez-le-feu de la CEDEAO (ECOMOG).

Bien que des difficultés subsistent toujours dans
l’application de l’Accord de Cotonou, des consultations se
poursuivent activement en vue de les surmonter. Aussi est-il
important que la Mission des Nations Unies pour le Libéria,
dont le rôle sera crucial pour la mise en oeuvre de certaines
des dispositions de l’Accord de paix, continue d’être pré-
sente et d’appuyer le processus de paix. De même, il est
fondamental que le Fonds d’affectation spéciale pour le
Libéria reçoive les contributions nécessaires à la bonne
continuation de la mission de paix de l’ECOMOG.

Au Burundi, depuis l’éclatement de la crise d’octobre
1993, l’OUA suit très attentivement la situation. L’organe
central du mécanisme de l’OUA pour la prévention, la
gestion et le règlement des conflits avait décidé, à la
demande des autorités burundaises, de dépêcher une mission
de protection et d’observation pour le rétablissement de la
confiance au Burundi, dont les composantes civile et mili-
taire sont maintenant sur le terrain. Cette mission, placée
sous la direction du Représentant spécial du Secrétaire
général de l’OUA et en étroite coopération avec le Repré-
sentant spécial du Secrétaire général de l’ONU, a contribué
à la stabilisation de la situation. La conclusion de l’accord
de gouvernement et l’élection d’un nouveau Président de la
République au Burundi constituent d’importants pas en
avant dans le processus de réconciliation nationale. La
communauté internationale doit cependant continuer à suivre
de très près la situation au Burundi, compte tenu de l’envi-
ronnement régional, et à appuyer les autorités de ce pays
dans la tâche de réconciliation et de reconstruction nationa-
le. L’OUA, qui a décidé de tenir une conférence régionale
sur l’assistance aux réfugiés, au début de l’année prochaine,
a déjà commencé les préparatifs en étroite coopération avec
le Haut Commissariat des Nations Unies et l’Organisation
des Nations Unies.

Pour en venir maintenant à la situation en Somalie, il
faut hélas noter que l’Opération des Nations Unies en
Somalie (ONUSOM II) doit retirer son contingent militaire
en mars 1995, malgré le fait que le processus de réconci-
liation nationale a très peu progressé et que ce pays ne
dispose toujours pas de gouvernement. Il faut à ce propos
relever que la coopération entre l’ONU et l’OUA dans ce
pays n’a pas toujours été à la mesure de ses potentialités.
Pourtant, elle avait pris un bon départ. L’ONU avait initié
plusieurs missions de médiation communes avec l’OUA, la
Ligue des États arabes et l’Organisation de la Conférence
islamique en vue d’un cessez-le-feu à Mogadishu et du
succès de la conférence de réconciliation nationale qui s’est
tenue à Addis-Abeba en mars 1993.

Toutefois, avec le transfert des opérations de la force
d’intervention unifiée d’ONUSOM II, l’accent sera mis sur
l’instauration de conditions de sécurité sur l’ensemble de la
Somalie, avec pour conséquence une diminution des initia-
tives conjointes avec les organisations régionales. Aujour-
d’hui, au moment où le contingent militaire de l’ONUSOM
s’apprête à partir, il est peut-être temps de revenir à un
processus de consultation plus suivi et d’action mieux
coordonnée.

Rien n’illustre mieux l’importance d’une meilleure
coordination entre l’ONU et l’OUA que la tragédie
rwandaise, et plus particulièrement durant la période 1990-
1993, où il s’agissait d’arrêter la guerre civile, organiser des
négociations de paix et surveiller le cessez-le-feu. L’OUA,
qui a parrainé les négociations, avait alors étroitement
associé l’ONU aux pourparlers devant conduire à l’Accord
de paix d’Arusha d’août 1993. Cette coordination a ainsi
facilité le relais pris par la Mission des Nations Unies pour
l’assistance au Rwanda (MINUAR) après le départ des
observateurs de l’OUA, en octobre 1993. Pendant la période
de novembre 1993 à avril 1994, l’application de l’Accord
d’Arusha marquant le pas, l’ONU et l’OUA ont pris des
initiatives pour en promouvoir la mise en oeuvre.

Toutefois, après les événements du 7 avril 1994 et la
détérioration de la situation, le Conseil de sécurité a pris la
décision de réduire les effectifs de la MINUAR malgré
l’avis contraire de l’OUA, ce qui n’a pas aidé à stabiliser la
situation. Avec l’adoption de la résolution 918 (1994) du
Conseil de sécurité, l’ONU devait à nouveau autoriser un
accroissement des effectifs de la MINUAR pour les porter
à 5 500 hommes. Devant la difficulté d’obtenir le
contingent et l’équipement pour une telle force, le Secrétaire
général de l’OUA a engagé un processus de consultations
qui a permis d’obtenir, dès le mois de juin 1994, l’engage-
ment de 14 pays africains de fournir des troupes. Malheu-
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reusement, l’équipement n’étant pas disponible, la MINUAR
II ne sera en définitive déployée que près de quatre mois
plus tard. Entre-temps, environ 500 000 personnes avaient
perdu la vie et des millions de réfugiés avaient afflué dans
les pays voisins, semant les germes de nouvelles tensions
dans la sous-région.

Il découle de ce qui précède qu’il convient de prendre
des mesures concrètes pour remédier aux déficiences qui se
sont fait jour dans la coopération ONU/OUA en matière de
règlement des conflits, notamment lorsqu’il s’agit d’agir
rapidement. À ce propos, il est important de partir du fait
que l’ONU a la responsabilité principale en matière de
maintien de la paix et de la sécurité internationales et de
reconnaître qu’une telle responsabilité ne peut être déléguée
à une organisation régionale sous prétexte que le conflit a
lieu dans son aire géographique. Il est toutefois souhaitable,
dans l’esprit du Chapitre VIII de la Charte, que l’ONU
recherche activement la collaboration des organisations
régionales et convienne avec elles des modalités concrètes
de collaboration et de coopération.

Les organisations régionales, du reste, peuvent ainsi
utilement assister l’ONU, notamment en favorisant l’appui
politique des pays de la région et en les encourageant à
participer et à fournir des contingents aux forces de
maintien de la paix de l’ONU. De même, les organisations
régionales, lorsqu’elles disposent de la logistique et des
ressources financières nécessaires, peuvent prendre le relais
de l’ONU. Mais, pour l’heure, ce n’est pas le cas de la
plupart d’entre elles. L’ONU devait donc étudier davantage
les voies et moyens d’aider les organisations régionales à
renforcer leurs capacités en matière de prévention et de
règlement des conflits.

De même, il importe, selon nous, de souligner
l’importance de la définition de meilleures procédures de
consultation et de coordination entre l’ONU et l’OUA. En
effet, les consultations devraient être plus systématiques, et
le Conseil de sécurité devrait trouver un moyen de
s’informer du point de vue de l’organisation régionale
concernée avant de prendre une décision.

En ce qui concerne la pratique du rétablissement de la
paix, les missions conjointes qui ont déjà eu lieu dans le
passé devraient être renouvelées chaque fois que les
conditions s’y prêtent.

Si la solution des conflits qui ravagent actuellement
l’Afrique passe par la mise en oeuvre de mesures de diplo-
matie préventive, de rétablissement de la paix et de
maintien de la paix, leur prévention nécessitera des actions

vigoureuses pour remédier aux causes économiques qui les
sous-tendent. C’est du reste la raison pour laquelle les pays
africains ont très tôt initié un processus de coopération et
d’intégration économiques dont le point culminant a été
l’entrée en vigueur, le 12 mai 1994, du Traité portant
création de la Communauté économique africaine. Ce traité,
qui est destiné à promouvoir la mise en oeuvre graduelle
d’un espace économique intégré où vivent quelque 700
millions de personnes doit permettre à l’Afrique de retrou-
ver sa place de partenaire à part entière dans l’économie
globale. Il mérite le soutien de la communauté internationa-
le.

Il serait donc souhaitable à ce propos que le système
des Nations Unies continue d’apporter son appui aux com-
munautés sous-régionales existantes et à leurs programmes
d’intégration, dont le renforcement constitue la première
étape de la mise en oeuvre de la Communauté économique
africaine. Il serait nécessaire également d’aider à la mise en
oeuvre de programmes et stratégies de développement et
d’intégration dans les différents secteurs identifiés par le
Traité établissant la Communauté. Ces programmes et
stratégies constituent des instruments opérationnels indispen-
sables à la mise en oeuvre de la Communauté.

Enfin, l’apport d’une assistance technique appropriée
à l’OUA et à ses institutions techniques serait indiqué dans
la phase de démarrage de la Communauté. Nombre de ces
requêtes ont déjà été mises en oeuvre par certaines des
institutions des Nations Unies. Mais ce soutien gagnerait à
être mieux coordonné et à recevoir une place prioritaire
dans les actions du système des Nations Unies.

De même, il conviendrait que les organismes des
Nations Unies travaillant en Afrique incluent dans leurs
programmes, à l’échelle nationale aussi bien que régionale,
des activités qui renforcent la coopération régionale dans
leurs domaines respectifs de compétence et qui facilitent la
réalisation des objectifs de la Communauté économique
africaine.

La Communauté économique africaine effectuerait
certainement plus facilement ses premiers pas si le nouvel
Ordre du jour des Nations Unies pour le développement de
l’Afrique dans les années 90 était mis en oeuvre. Malheu-
reusement, trois ans après son adoption, nous apprenons,
selon le dernier rapport du CPC/CAC, que l’Afrique est la
seule région du monde où la pauvreté augmentera dans les
années 90. Si les tendances actuelles devaient se poursuivre,
le nombre de personnes en Afrique vivant dans un état de
pauvreté absolue, qui était de 216 millions en 1990 passerait
à 304 millions d’ici à l’an 2000.
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L’absence de soutien au Programme des Nations Unies
pour le développement de l’Afrique de la part de certains
donateurs est d’autant moins compréhensible que d’après le
rapport de la Commission économique des Nations Unies
pour l’Afrique de 1993, 17 pays africains sur 52 ont atteint
le taux de croissance annuel de 6 % fixé par ledit
programme. C’est dire que si le soutien au Programme avait
été plus large et plus global, le nombre des pays africains
qui auraient atteint cet objectif serait plus élevé.

Les efforts de l’Afrique pour mettre en oeuvre le
Programme des Nations Unies pour le développement de
l’Afrique doivent trouver leur répondant dans une attitude
plus positive de la communauté internationale. Sinon, ce
programme, qui avait suscité beaucoup d’espoirs en Afrique,
risque de connaître le même sort que son prédécesseur, le
PANUREDA. Il conviendrait dans ce contexte que les
structures du Secrétariat des Nations Unies qui sont char-
gées de suivre la mise en oeuvre du Programme soient
renforcées de façon à bénéficier de ressources plus adé-
quates et d’une plus grande visibilité.

Enfin, ma délégation se félicite de la signature de la
Convention internationale sur la lutte contre la désertifi-
cation. Nous espérons également que le prochain Sommet
mondial pour le développement social apportera des
réponses concrètes à des problèmes aussi préoccupants que
le chômage, la pauvreté et les problèmes de santé en Afri-
que et qu’il considérera l’Afrique parmi ses priorités.

Pour terminer, je voudrais, à l’instar du Président du
Groupe des États africains, lancer un appel à toutes les
délégations pour qu’elles apportent leur soutien au projet de
résolution contenu dans le document A/49/L.43 qui,
espérons-nous, sera adopté par consensus.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Nous
venons d’entendre le dernier orateur dans le débat sur cette
question.

L’Assemblée va maintenant se prononcer sur le projet
de résolution A/49/L.43. L’année dernière, le projet de
résolution présenté sur cette question a été adopté sans vote.
Puis-je considérer que l’Assemblée décide d’adopter le
projet de résolution A/49/L.43?

Le projet de résolution A/49/L.43 est adopté(réso-
lution 49/64).

Le Président (interprétation de l’anglais) : Avant de
donner la parole aux orateurs qui souhaitent expliquer leur
position, je rappelle aux délégations que les explications de

position sont limitées à 10 minutes et que les délégations
doivent prendre la parole de leur place.

M. Gelber (États-Unis d’Amérique) (interprétation de
l’anglais) : Les États-Unis se réjouissent de pouvoir
s’associer au consensus sur le projet de résolution
A/49/L.43. Le bilan de la coopération entre les États-Unis
et l’Organisation de l’unité africaine témoigne d’une vaste
communauté d’intérêts. L’élargissement de cette coopération
est un objectif de mon gouvernement, qui le poursuit avec
vigueur.

Néanmoins, nous voudrions faire deux observations sur
le projet de résolution A/49/L.43. Premièrement, s’agissant
du paragraphe 18, nous notons que le rapport du Secrétaire
général sur le nouvel Ordre du jour attire l’attention sur de
nombreux problèmes de développement qui existent dans les
pays africains. Les États-Unis auraient préféré que d’autres
facteurs que l’allégement de la dette, la disponibilité des
ressources et la diversification des économies des pays
a f r i c a i n s s o i e n t m e n t i o n n é s d a n s c e

26



Assemblée générale 89e séance plénière
Quarante-neuvième session 15 décembre 1994

texte, notamment l’importance de la liberté des marchés et
la bonne gestion des affaires publiques. Deuxièmement, les
États-Unis tiennent à souligner que rien dans ce projet de
résolution ne doit être perçu comme préjugeant l’issue des
négociations consacrées à la présente session de
l’Assemblée générale au projet de résolution relatif au
nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le dévelop-
pement de l’Afrique dans les années 90, négociations qui se
poursuivent toujours.

Le Président : Puis-je considérer que l’Assemblée en
a ainsi terminé avec l’examen du point 32 de l’ordre du
jour?

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 13 h 20.
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